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Ordinaire Extraordinaire

Droits constatés nets 8.889.046,44 47.515,08

Engagements 8.484.153,41 928.543,71

Résultat budgétaire 404.893,03 -881.028,63

Droits constatés nets 8.889.046,44 47.515,08

Imputations 8.378.793,27 913.050,63

Résultat comptable 510.253,17 -865.535,55

Compte de résultats

Résultat courant 305.426,16

Résultat d'exploitation 183.937,70

Résultat exceptionnel -350.330,58

Résultat de l'exercice -166.392,88

Bilan au 31/12/17 19.084.658,84


VILLE D’AUBANGE

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 04 NOVEMBRE 2019

Présents :  
M. DONDELINGER, Bourgmestre-Président.
Mme BIORDI, Echevine et MM. KINARD, DEVAUX, JACQUEMIN, Echevins.
Mmes AUBERTIN, CRUCITTI, LARDOT, MENON et MM. BEAUMONT, BODELET, CAREME, FECK, GOOSSE, JANSON, LAMBERT Ch-R., LANOTTE, LUCAS, PENNEQUIN, ROSMAN, WEYDERS, Conseillers communaux.
Mme HABARU, Présidente du CPAS.
M. GAUDRON Romain, Directeur général. ff



Excusés : 
Mr BINET et M. MERTZ et Mme GUELFF 
SEANCE PUBLIQUE

Le groupe TPA annonce qu’il aura une question orale en séance publique.
Monsieur Luc WEYDERS, conseiller indépendant, annonce qu’il aura une question orale en séance publique.
Le Conseil,

Prend acte du courrier de démission de Monsieur le Conseiller Grégory MERTZ à la date du 4 novembre 2019.
Le Conseil,

Prend acte de l’information donnée par Madame Luciana CRUCITTI relative au changement de chef de groupe pour le groupe TPA, à savoir qu’elle sera remplacée par Monsieur Eric JANSON.
Point n°1 - Délib. n°426 : Approbation du rapport d’activités et comptes 2018 – projets 2019 et budget prévisionnel du Parc Naturel de Gaume
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le courriel de Monsieur ANCION Nicolas, Directeur du Parc Naturel de Gaume, en date du 7 octobre 2019 ;

Considérant qu’il y a lieu de marquer son accord sur le rapport d’activités 2018, les comptes 2018 et sur les projets et le budget prévisionnel 2019 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
APPROUVE : le rapport d’activités 2018 – les comptes 2018 – le budget 2019 ainsi que les perspectives 2019 du Parc Naturel de Gaume.

Point n° 2 - Délib. N°427 :  Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 04 septembre 2019
Le Conseil,

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'AUBANGE;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l’unanimité ;

APPROUVE : 
Le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 04 septembre 2019.
Point n°3 - Délib. n°428 : Approbation des comptes 2018 et présentation du rapport d’activités 2018 du CPAS
Le Conseil, 
Vu la loi organique des CPAS, notamment l'article 89 ;

En exécution de l’article L1315-1 du C.D.L.D. et de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le règlement général de la comptabilité des CPAS ;

Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi organique, notamment en matière de tutelle administrative sur les décisions des CPAS ;

Vu les comptes et bilan annuels de l'exercice 2018 approuvés par le Conseil de l’Action sociale en date du 21 octobre 2019;

Entendu les rapports de Madame le Directeur général ff et de Madame le Directeur financier ff ;

A l’unanimité;
APPROUVE comme suit les comptes et bilan de l’exercice 2018 :
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Point n°4 – Délib. n°429 : Approbation des modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire pour l’année 2019 du CPAS
Le Conseil,

Vu l'article 88 § 2 de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976 ;

Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi organique, notamment en matière de tutelle administrative sur les décisions des CPAS ;

Considérant que certaines allocations prévues au budget initial du CPAS de l’exercice 2019 ont dû être révisées, notamment pour intégrer le résultat du compte budgétaire 2018 ;
Vu les modifications budgétaires n°1 des services ordinaire et extraordinaire de l’exercice 2019, arrêtées par le Conseil de l’Action sociale en date du 21 octobre 2019 ;

Considérant que l’intervention communale reste identique à celle inscrite au budget 2019 de la Ville d’AUBANGE ; 
A l’unanimité;
APPROUVE les projets de modifications budgétaires n°1 :

· Du service ordinaire de l’exercice 2019 du CPAS :

[image: image2.emf]Recettes Dépenses Solde

B.I. 8.204.388,82 8.204.388,82 0,00

Augmentation 734.531,01 862.207,28 -127.676,27

Diminution 0,00 127.676,27 127.676,27

Résultat 8.938.919,83 8.938.919,83 0,00


· Du service extraordinaire de l’exercice 2019 du CPAS :

[image: image3.emf]Recettes Dépenses Solde

B.I. 220.500,00 220.500,00 0,00

Augmentation 975.918,08 975.918,08 0,00

Diminution 15.000,00 15.000,00 0,00

Résultat 1.181.418,08 1.181.418,08 0,00


Point n° 5 – Délib. n°430 :Confirmation de la désignation des délégués communaux aux assemblées générales d’Idelux-Environnement et d’Idelux-Eau
Le Conseil,

Attendu qu’en sa séance du 04 février 2019 il a désigné les délégués de la Commune aux assemblées générales de « l’AIVE » et de l’«AIVE Secteur valorisation propreté » ;

Vu le mail du 02 octobre 2019 par  lequel le groupe IDELUX dévoile les changements en son sein, à savoir que l’AIVE se scinde en deux intercommunales distinctes « Idelux Eau » (pour la gestion des eaux) et « Idelux Environnement S.C. » (pour la gestion des déchets) ;

Considérant que le Secteur Valorisation et Propreté n’existe plus et que l’AIVE s’appelle dorénavant « Idelux Eau, qu’il est par conséquent nécessaire de confirmer la désignation des délégués aux assemblées générales d’Idelux Eau et d’Idelux Environnement » ;

Vu les statuts de l’intercommunale « Idelux Eau » tels que publiés aux annexes du Moniteur Belge le 08/08/2019 et précisément son article 24 qui stipule que le nombre de délégués de chaque Commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal ;

Vu les statuts de l’intercommunale « Idelux Environnement » tels que publiés aux annexes du Moniteur Belge le 03/07/2019 et précisément son article 24 qui stipule que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
CONFIRME : la désignation jusqu’au 31/12/2024 de Mme LARDOT Isabelle, MM. Julien JACQUEMIN et BODELET Stéphan pour la majorité et MM. MERTZ Grégory et PENNEQUIN Jérémy pour la minorité pour représenter la commune aux Assemblées générales des deux intercommunales « Idelux Eau » et « Idelux Environnement » sises Drève de l’Arc-en-Ciel n°98 à 6700 ARLON.

CHARGE : le Collège communal de l’exécution de la présente et au besoin de communiquer, aux membres désignés, les convocations et autres documents utiles pour chaque assemblée. 

Point n°6 – Décision d’approuver le dossier de création d’une régie communale autonome

Délib. n°431 : Création d’une régie communale autonome

Le Conseil,

Vu les articles L1122-30 et L3131-1§4 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Attendu la décision n°1259 du Conseil communal en sa séance du 31 mars 2005 relative à la création d’un Centre Sportif Local sous forme d’Asbl ; 

Attendu la délibération n°1436 du Conseil communal en sa séance du 13 décembre 2005 relative à la concession des infrastructures sportives à la dite Asbl Centre Sportif Local d’AUBANGE ; 

Attendu la délibération n°2388 du Conseil communal en sa séance du 11 septembre 2017 décidant le principe de créer une régie communale autonome en raison notamment du Plan Piscines ; 

Attendu le projet de statuts de la dite régie communale autonome ; 

Après en avoir délibéré ;

Par 13 voix « pour », 04 voix « contre » (CRUCITTI, JANSON, LANOTTE, LUCAS) et 03 « abstentions » (GOOSSE, PENNEQUIN, WEYDERS) sur 22 votants ;

DECIDE :

Article 1 : d’approuver le projet de statut relatif à la création de la régie communale autonome d’AUBANGE.

Article 2 : de soumettre la présente délibération à l’approbation du Gouvernement Wallon en vertu de l’article L1131-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Délib. n°432 : Désignation des membres du conseil d’administration de la régie communale autonome

Le Conseil,

Vu les articles L1122-30 et L3122-4 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu l’article 21 du statut de la régie communale autonome ; 

Considérant que le Conseil d’administration est composé de 10 conseillers communaux maximum qui sont désignés à la proportionnelle du Conseil communal conformément aux articles 167 et 168 du Code électoral ;
Après en avoir délibéré ;

Par 13 voix « pour » 04 voix « contre » (CRUCITTI, JANSON, LANOTTE, LUCAS) et 03 « abstentions » (GOOSSE, PENNEQUIN, WEYDERS) sur 22 votants ;

DECIDE :

Article 1 : de désigner :

En tant que candidats administrateurs issus du groupe CDH : 

- DONDELINGER Jean-Paul

- JACQUEMIN Julien

- MENON Ophélie

- LAMBERT Christian-Raoul

En tant que candidats administrateurs issus du groupe Intérêt Général :

- BIORDI Véronique

- BODELET Stéphan

- BEAUMONT Nicolas

PREND ACTE qu’aucun membre issu du groupe TPA ne souhaite siéger au sein du conseil d’administration de la R.C.A.

Article 2 : de transmettre la présente délibération au Gouvernement Wallon en vertu de l’article L3122-4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Point n°7 – Délib.433 – Modification du règlement sur les funérailles et sépultures
Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, art. L1232 – 1 à 32  inséré par le décret du 06/03/2009 modifiant le chapitre II du titre III du livre II de la première partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatif aux funérailles et sépultures ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 29/10/2009 qui en porte exécution ;

Vu la lettre circulaire aux communes wallonnes du 23/11/2009 du Ministre des Pouvoirs Locaux et de la Ville, Paul FURLAN, concernant le décret du 06/03/2009 ;

Considérant le règlement général sur les funérailles et sépultures du 23 septembre 2013; 

Sur proposition du Collège communal;

ARRETE à l’unanimité :

CHAPITRE LIMINAIRE / DEFINITIONS (décret du 6 mars 2009 – art. L1232-1).
Inhumation : placement en terrain concédé ou non-concédé d'un cercueil contenant les restes mortels ou d'urne cinéraire soit dans la terre soit dans un caveau soit dans une cellule de columbarium;

Crémation : action de réduire en cendres les dépouilles mortelles dans un établissement crématoire;

Cimetière traditionnel : lieu géré par un gestionnaire public dans le but d'accueillir tous les modes de sépulture prévus par le décret du 6 mars 2009;

 Cimetière cinéraire : lieu géré par un gestionnaire public et réservé à la dispersion des cendres et à l'inhumation des urnes;

Exhumation : retrait d'un cercueil ou d'une urne cinéraire de sa sépulture;

Sépulture : emplacement où repose la dépouille mortelle pour la durée prévue par ou en vertu du présent règlement;

Mode de sépulture : manière dont la dépouille mortelle est détruite notamment par décomposition naturelle ou crémation;

Personne intéressée : le titulaire de la concession, ses héritiers ou bénéficiaires mais aussi toute personne non apparentée, administrations, associations concernées par un monument ayant une valeur historique ou artistique;
Personne qualifiée pour pourvoir aux funérailles : personne désignée par le défunt par voie de testament ou, à défaut, un de ses héritiers ou ayants droit ou, à défaut, la personne qui durant la dernière période de la vie du défunt a entretenu avec celui-ci les liens d'affection les plus étroits et fréquents de sorte qu'elle puisse connaître ses dernières volontés quant à son mode de sépulture;

Ossuaire : monument mémoriel fermé, situé dans le cimetière, où sont rassemblés les ossements ou cendres des défunts après qu'il ait été mis fin à leur sépulture;

Réaffectation : action de donner à nouveau une affectation publique;

Caveau : ouvrage destiné à contenir un ou plusieurs cercueils, une ou plusieurs urnes cinéraires;

Proches : conjoint, cohabitant légal, parents, alliés ou amis;

Indigent : personne sans ressources ou disposant de ressources insuffisantes pour couvrir ses besoins élémentaires en référence à la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale;

Gestionnaire public : une commune, une régie communale autonome ou une intercommunale;

État d'abandon : défaut d'entretien d'une sépulture, qui de façon permanente est malpropre, envahie par la végétation, délabrée, effondrée, en ruine ou dépourvue des signes indicatifs de sépulture exigés par le règlement adopté par le gestionnaire public.

CHAPITRE 1 / DISPOSITIONS GENERALES.
Article 1:
Les cimetières communaux sont soumis à l'autorité, à la police et à la surveillance des autorités communales.

Article 2:
Les cimetières communaux sont accessibles au public à partir de 7 heures du 1er mars au 2 novembre, et à partir de 8 heures du 3 novembre au 28 février. Ils sont fermés à 20 heures du 1er avril au 30 septembre, et à18 heures du 1er octobre au 31 mars.
L’accès aux véhicules est réglementé à l’article 13.
Les cimetières de l'entité sont situés à :

· Aubange

· Aix-sur-Cloie

· Athus

· Battincourt

· Guerlange

· Halanzy

· Rachecourt

Chaque cimetière disposera dans la mesure du possible d’un columbarium, d'une parcelle de dispersion des cendres, d'une parcelle d'inhumation des urnes et d’un ossuaire.
Le cimetière d'Aubange disposera, en outre, d’une parcelle des étoiles destinée à la dispersion des cendres et à l'inhumation des enfants de moins de 12 ans ou des fœtus nés sans vie entre le 106ème et le 180ème jour de grossesse.

Article 3:
Les cimetières de la commune d'Aubange sont destinés soit à l’inhumation, soit au placement des cendres en columbarium, à leur dispersion ou à leur inhumation :

-des personnes décédées ou trouvées mortes sur le territoire de la commune, moyennant paiement de la taxe établie par le conseil communal ;

- des personnes décédées ou trouvées mortes en dehors du territoire de la commune, inscrites au registre de la population ou au registre des étrangers de celle-ci.

- des personnes bénéficiaires, dans l’un des cimetières de la commune, d’un droit d’inhumation en parcelle concédée ou emplacement en cellule concédée.

- personnes autres que celles énumérées ci-dessus, lorsque la demande en est faite et aux conditions fixées par le règlement-redevance communal.

Peuvent être inhumées au cimetière de Guerlange, les personnes domiciliées dans la section de Longeau de la commune de Messancy.

Les limites prévues ci-dessus ne sont pas applicables aux dispersions des cendres sur les pelouses prévues à cet effet.

Article 4 :
Les ossements ou les urnes qui par suite du renouvellement des fosses ou de toute autre circonstance sont mis à jour, sont rassemblés pour être immédiatement placés dans un ossuaire ou une autre partie du cimetière aménagée à cette fin.

Dans le cas où le déplacement d'un cimetière est jugé indispensable par l'administration, les frais éventuels d'exhumation, de transfert, de ré-inhumation dans un cimetière de la commune de restes mortels dont l'inhumation a eu lieu depuis au moins 5 ans, sont à charge de celle-ci.

Il en va de même des frais de transfert des signes indicatifs de sépulture.
CHAPITRE 2 / DU PERSONNEL DES CIMETIERES.
Article 5: 
L'exécution du creusement des fosses, de l'ouverture des caveaux, des inhumations et des exhumations des corps ou des urnes, des transferts des corps au départ des caveaux d' attente, du remblayage des fosses et de la remise en bon état des lieux est strictement réservée au personnel autorisé.

Article 6:
Le personnel des cimetières tiendra, parallèlement à l'officier de l'état civil, un registre dans lequel sera inscrit jour par jour, toutes les inhumations et les exhumations en indiquant les nom, prénoms et âge du défunt, la situation précise de la tombe dans le cimetière ainsi que la position du corps dans la tombe, la case de columbarium ou du lieu de la dispersion des cendres conformément aux directives de l’arrêté du Gouvernement wallon du 29/10/2009 (art. 1).

Article 7:
Le personnel désigné à cet effet par l'autorité communale veille à la stricte observance des mesures de police, au respect des lois, règlements et instructions régissant le service des sépultures et les cimetières.
Il a pour mission de s'assurer que les travaux effectués pour le compte de particuliers ont été préalablement autorisés. Il veille à ce qu'à aucun moment, des matériaux ou signes indicatifs de sépulture ne soient introduits dans l'enceinte du cimetière ou sortis de ce dernier, sans autorisation préalable.

CHAPITRE 3 / DE LA POLICE DES CIMETIERES.
Article 8:
Dans les cimetières, sont interdits tous actes, attitudes ou manifestations de nature à troubler l'ordre et le respect dû à la mémoire des morts.

En particulier, il est interdit :

- d'escalader et de franchir, de forcer les clôtures et les murs du cimetière, les grillages ou treillages des sépultures ;

- d'enlever et emporter hors du cimetière tout objet sans en avoir avisé le personnel du cimetière ;

- de faire des marques, entailles ou dégradations aux arbres, de les secouer, d'y grimper, d'arracher, d'écraser ou de couper les branches, les plantes et les fleurs ;

- de s’introduire dans les massifs, de les dégrader ou de les abîmer ;

- de marcher, de s’asseoir ou de se coucher sur les tombes ou sur les parcelles, de dégrader les chemins ou les allées ;

- d'endommager les monuments, emblèmes funéraires, signes indicatifs de sépulture ou tout objet servant d'ornement aux tombes ;

- d’écrire sur les sépultures ou pierres de couverture ;

- de circuler aux endroits où l'interdiction est indiquée par des écriteaux ;

- de colporter, d'étaler, de vendre des objets ou marchandises quelconques ; 

- de s'y livrer à des jeux, d'y faire du bruit sans motif valable ;

- d'apposer soit à l'intérieur soit aux portes ou aux murs des cimetières, des affiches, tableaux, écrits, dispositifs publicitaires, à l'exception de communications ou avis autorisés par les lois et règlements ;

- de déposer ailleurs qu'aux endroits prévus, les déchets provenant des décorations florales et plantations des sépultures ;

- de déposer des immondices ;

- de faire des travaux ou d'apporter un changement quelconque aux sépultures, de prendre des moulages de tout ou partie des monuments funéraires sans autorisation préalable et écrite du Bourgmestre ;

	- d'entraver de quelque manière que ce soit les services funèbres et/ou les travaux communaux.


Article 9 :
L'entrée du cimetière est interdite : aux personnes en état d'ivresse ;

aux personnes dont la tenue ou le comportement sont contraires à la décence ;

aux personnes accompagnées d'animaux, sauf s'il s'agit de chiens servant de guide à des personnes handicapées.

Article 10 :
Aucun travail de construction, de placement de grillages ou de signes indicatifs de sépulture, de terrassement ou de plantation ne pourra se faire sans avoir préalablement obtenu l'autorisation écrite du Bourgmestre.
Les travaux de ce genre sont interdits les dimanches et jours fériés légaux.
Cette interdiction ne s'applique toutefois pas aux menus travaux de jardinage ou de décoration sur les sépultures.
En fonction de circonstances particulières, l’agent responsable peut demander la suspension provisoire des travaux.

Article 11:
Le service des Travaux, en charge de l’entretien des cimetières, procède systématiquement à l'enlèvement des pots, couronnes ou autres plantations florales défraîchies.

Article 12:
Entre le 3ème jour précédant le 1er novembre et le 2 novembre inclus, les travaux suivants seront interdits :

-le placement des monuments et de dalles tombales,

-le nettoyage des monuments et des pierres tombales,

-la peinture des ornements et sépultures,

-l'enlèvement et le transport des mauvaises herbes se trouvant sur les sépultures,

sauf les travaux requis pour une inhumation.

De même, durant cette période, il est défendu de circuler dans les allées avec des camions ou véhicules lourds.
Tous les monuments, signes indicatifs de sépulture non placés, tous les matériaux non utilisés doivent être enlevés par les intéressés et transportés hors du cimetière avant le 30 octobre.

Article 13:
Aucun véhicule, autre que les corbillards ou les camions communaux et ceux transportant les matériaux et l'outillage des entrepreneurs de travaux ou des installateurs de monuments funéraires dûment autorisés ne pourra entrer dans les cimetières. Toutefois, des personnes invalides ou impotentes pourront se rendre en voiture auprès des tombes de leurs proches parents, à condition que ces personnes soient détentrices d’une autorisation des services communaux compétents. De plus, les handicapés et les personnes âgées qui accompagnent un convoi funèbre pourront se rendre en voiture sur les lieux de sépulture.
La circulation et le stationnement d'un véhicule privé à l'intérieur du cimetière n'engagent en aucune manière la responsabilité de l'administration.

Article 14:
Les conducteurs des véhicules à l'intérieur des cimetières restent seul responsables :

-des dommages qu'ils occasionnent à des tiers ou au personnel de la commune, ou dont ils seraient eux-mêmes victimes,

-des dégâts qu'ils causent aux biens de tiers ou de la commune, ou à leur propre véhicule.

Article 15:
Sauf autorisation du Bourgmestre, toute manifestation quelconque, étrangère au service ordinaire des inhumations, est interdite dans les cimetières de la commune.

Article 16:
La commune n'est pas responsable des vols ou dégradations qui sont commis par des tiers dans les cimetières.

CHAPITRE 4 / DES DIFFERENTS MODES DE SEPULTURES.
Section 1 : Dispositions générales.
Article 17:
Il y a deux modes de sépultures :

l'inhumation

la dispersion ou la conservation des cendres après crémation.

Article 18:
Toute personne peut, de son vivant, informer de son plein gré et par écrit l'Officier de l'état civil de sa commune de ses dernières volontés quant au mode de sépulture, la destination des cendres après crémation, le rite confessionnel ou non confessionnel pour les obsèques ainsi que la mention de l’existence d’un contrat obsèques. Cette communication est consignée dans un registre spécifique conformément aux prescrits du décret du 06/03/2009 – art. 1232-17, par.2.

Article 19: 
Si le décès de la personne est intervenu dans une commune autre que celle de la résidence principale, la commune de la résidence principale doit transmettre sans délai à la commune du décès, à sa demande, les informations relatives aux dernières volontés du défunt.

Article 20 : 
Les fœtus nés sans vie dont la naissance a lieu entre le 106ème et le 180ème jour de grossesse, peuvent, à la demande des parents, être inhumés dans la concession familiale, soit être inhumés dans la parcelle des étoiles, soit être incinérés. En cas d’incinération, les cendres sont dispersées sur la parcelle des étoiles. Le transport des fœtus vers le lieu d’inhumation ou de dispersion se fait de manière décente.

Article 21:
Le transport du corps d’un défunt doit être effectué au moyen d’un corbillard ou d’un véhicule spécialement équipé à cette fin.

Section 2 : Des formalités préalables à l'inhumation et à l'incinération.
Article 22 :
Lorsqu'une personne décède ou est trouvée morte sur le territoire de la commune, le décès est déclaré sans tarder à l'Officier de l'état civil.

Article 23 :
L'administration communale décide, en accord avec la famille et/ou l'entrepreneur des pompes funèbres de toutes les modalités relatives aux funérailles.

Article 24:
Aucune inhumation des personnes décédées ne pourra avoir lieu sans l'autorisation de l'Officier de l'État civil qui ne pourra délivrer le permis d'inhumer qu'au vu de la déclaration de décès signée par le médecin qui a constaté le décès.
L’autorisation d’inhumer sera donnée par le Procureur du Roi de l’arrondissement du lieu de la sépulture ou de la résidence principale du défunt si la personne est décédée à l’étranger.
Les restes mortels d’une personne décédée hors de la Commune ne peuvent y être déposés ou ramenés sans l’autorisation de l’Officier de l’Etat civil.

Article 25:
Il y aura intervalle d'au moins 24 heures entre le décès et l’inhumation.

Article 26:
L'incinération des corps est subordonnée à une autorisation délivrée par l'Officier de l'État civil qui a constaté le décès, si la personne est décédée dans une commune de la région de langue française, ou par le procureur du Roi de l’arrondissement dans lequel est situé soit l’établissement crématoire soit la résidence principale du défunt, si la personne est décédée à l’étranger.
Les restes mortels d’une personne décédée hors de la Commune ne peuvent y être déposés ou ramenés sans l’autorisation de l’Officier de l’Etat civil.

Article 27:
L'autorisation d'incinérer ne peut être délivrée avant l'expiration d'un délai de 24h prenant cours après l’établissement du certificat par lequel le médecin qui a constaté le décès affirme qu’il s’agit d’une cause de décès naturelle et qu’il n’y a aucun danger pour la santé publique.

Article 28: 
Lorsqu'il existe des circonstances permettant de soupçonner qu'il y a eu mort violente ou suspecte, ou lorsque, le médecin n'a pas pu affirmer qu'il n'y avait pas de signes ou indices de mort violente ou suspecte, l'Officier de l'État civil transmet le dossier au Procureur du Roi de l'arrondissement. Celui-ci fait connaître à l'Officier de l'état civil s'il s'oppose ou non à la crémation.
Pour toute personne décédée à l'étranger, le Procureur du Roi de l'arrondissement dans lequel est situé l'établissement crématoire délivre l'autorisation d'incinérer.

Section 3 : Des incinérations.
Article 29:
Les cendres des corps incinérés peuvent soit être recueillies dans des urnes soit être dispersées.

Article 30:
Les cendres des corps recueillies dans des urnes sont, dans l'enceinte du cimetière :

-soit inhumées à au moins 80 centimètres de profondeur en pleine terre que ce soit en terrain concédé ou non concédé ;

-soit inhumées dans un caveau ou cavurne, en terrain concédé;

-soit placées dans un columbarium concédé

Article 31:
Les cendres des corps peuvent être dispersées :

-soit sur une parcelle de cimetière réservée à cet effet ;

-soit sur la mer territoriale contiguë au territoire de la Belgique dans les conditions prescrites par la loi. Si le défunt l’a spécifié par écrit, ou à la demande de ses parents s’il s’agit d’un mineur d’âge, ou le cas échéant à la demande du tuteur, les cendres des corps incinérés peuvent :

-être dispersées à un endroit autre que le cimetière. Cette dispersion ne peut toutefois pas se faire sur le domaine public. S’il s’agit d’un terrain qui n’est pas la propriété du défunt ou de ses proches, une autorisation écrite préalable du propriétaire dudit terrain est requise.

La dispersion des cendres se fait dès après la crémation.

-être inhumées à un endroit autre que le cimetière. Cette inhumation ne peut toutefois pas se faire sur le domaine public. S’il s’agit d’un terrain qui n’est pas la propriété du défunt ou de ses proches, une autorisation écrite préalable du propriétaire dudit terrain est requise.

L’inhumation se fait consécutivement à la crémation.

-être mises dans une urne à la disposition des proches pour être conservées à un endroit autre que le cimetière dans les conditions autorisées par la loi.

	S’il est mis fin à la conservation des cendres à un endroit autre que le cimetière, les cendres sont soit transférées par le proche qui en assure la conservation ou par ses héritiers en cas de décès de celui-ci, dans un cimetière pour y être inhumées, placées dans un columbarium ou dispersées, soit dispersées en mer territoriale contiguë au territoire de la Belgique.


Les murets mémoriaux pourront accueillir des plaquettes commémoratives (vendues par l'administration communale aux prix et conditions fixés par le règlement redevance) pour les personnes dont les cendres sont dispersées dans les cimetières communaux. Ces plaquettes ne pourront mentionner que les informations suivantes : nom, prénom, année de naissance et année de décès du défunt.

Article 32 :
Les pelouses de dispersion ne sont pas accessibles au public.
Seuls les préposés à la dispersion et à l'entretien y ont accès.
Des emplacements pour les fleurs et autres objets sont prévus.

Section 4 : Des inhumations en général.
Article 33 :
Les opérations d’inhumations à effectuer par le personnel communal ou par une société  désignée, à cet effet, par la commune comprennent le creusement et le remblaiement de la tombe ainsi que l’ouverture des caveaux par creusement dans l’allée.
Lorsque l'inhumation exige le déplacement d'un monument ou d'une construction quelconque érigée sur la tombe, les familles seront requises de faire procéder à ce déplacement à leurs frais, sous leur propre responsabilité, et ce par une personne étrangère au personnel des cimetières.
Les opérations d’ouverture des caveaux sont prévues à l’article 63 du règlement.

Article 34 :
Les fosses destinées à l'inhumation en pleine terre des corps, que ce soit en terrain concédé ou non, seront creusées de telle sorte que lorsque le cercueil y est déposé, il subsiste une distance de 80 centimètres entre le sol et le dessus du cercueil. Les fosses destinées à l'inhumation en pleine terre des urnes cinéraires, que ce soit en terrain concédé ou non, seront creusées de telle sorte que lorsque l'urne y est déposée, il subsiste une distance de 8o centimètres entre le dessus de l'urne et le sol.
Lors du creusement en pleine terre, le personnel n’est pas responsable de l’affaissement du sol qui serait dû au tassement des terres suite au creusement, tant pour la concession concernée que pour les concessions voisines, pour autant que toutes précautions d’usage aient été prises.
Lors du creusement de la fosse, les terres seront déposées dans l’allée. En cas d’impossibilité suite à la configuration des lieux, les terres seront déposées sur la concession voisine après avoir pris toutes les dispositions indispensables à la protection de la concession en question.

Article 35 :
En cas d'impossibilité absolue pour les préposés de procéder au creusement de la tombe, l'administration communale pourra imposer le dépôt dans un caveau d'attente, sans que les familles soient tenues d'acquitter la redevance prévue.

Article 36 :
Toutes les autres conditions relatives à l'inhumation en terrain concédé se trouvent dans le chapitre relatif aux concessions.

Article 37 :
Les inhumations des cercueils ont lieu :

en pleine terre, que ce soit en terrain concédé ou non concédé,

ou en terrain concédé avec caveau.

Section 5 : Des inhumations en terrain non concédé.
Article 38 :
Les inhumations en terrain non concédé, des corps ou des urnes cinéraires, se font, en pleine terre pour une période de 5 ans.

Article 39 :
Toute inhumation en terrain non concédé a lieu dans une fosse séparée, dans laquelle il n'a plus été inhumé depuis cinq ans.

Article 40 :
Les fosses ne peuvent en aucun cas être rouvertes pour de nouvelles inhumations avant l'expiration d'un délai de cinq ans à dater de l’inhumation.

Article 41:
Durant cette période de cinq ans, et sauf volonté contraire du défunt ou opposition de ses proches, toute personne a le droit de faire placer, sur la tombe de son parent ou de son ami, un signe indicatif de sépulture. 
Cependant ces signes de sépulture seront sans fondations durables pour pouvoir être facilement enlevés.

Article 42 :
La sépulture non concédée ne peut être enlevée qu’après qu’une copie de la décision d’enlèvement ait été affichée pendant un an sur le lieu de sépulture et à l’entrée du cimetière.

Section 6 : Des concessions.
Sous- Section 1 : Disposition générales.
Article 43 :
Des concessions peuvent être accordées :

-pour l'inhumation en pleine terre de cercueils ou d'urnes cinéraires ;

-pour l'inhumation en caveau de cercueils ou d'urnes cinéraires ;

-pour des columbariums destinés au placement des urnes cinéraires ;

-pour inhumation en cavurne
Article 44 :
Le Collège Communal est l'organe compétent pour accorder les concessions, que ce soit des concessions en pleine terre, avec caveau ou portant sur une cellule de columbarium.
La demande doit être adressée au Collège au moyen du formulaire ad hoc.
Il doit y être stipulé s'il s'agit d'une concession en pleine terre, un caveau, un cavurne ou une cellule de columbarium.

Article 45 :
L'acte de concession stipule les dimensions de la parcelle concédée.
 Article 46 :
Les titulaires de la concession sont les personnes qui ont obtenu l'accord du Collège Communal.

Article 47 :
C'est au titulaire que revient, de manière exclusive, le droit de déterminer qui pourra être bénéficiaire de la concession.

Article 48 :
Une même sépulture concédée peut recevoir :

-soit les restes mortels du demandeur, de son conjoint, de ses parents et de ses alliés,

-soit les restes mortels des membres d'une ou plusieurs communautés religieuses,

-soit les restes mortels de personnes ayant chacune exprimé auprès de l'administration communale leur volonté de bénéficier d'une sépulture commune,

-soit les restes mortels de personnes qui ont été désignées par le titulaire de la concession, 

en cas de ménage de fait, à défaut pour les concubins d'avoir exprimé chacun leur volonté de leur vivant, le survivant peut demander l'octroi d'une concession pour lui- même et le défunt. Il appartient à l'autorité communale de vérifier la réalité de l'existence d'un tel ménage de fait ou d’en apporter la preuve par tout moyen dont l’administration dispose.

Article 49 :
Les concessions de sépultures sont incessibles.

Article 50 :
Le prix des différentes concessions ou renouvellements est fixé par le règlement-taxe.

Article 51 :
Les concessions de sépulture pour l'inhumation en pleine terre sont accordées pour une durée de vingt ou de trente ans, suivant la demande.  

Les concessions de sépulture pour l'inhumation en caveau ou cuve-caveau sont accordées pour une durée de trente ans. 

 Les concessions de sépulture pour le placement en columbarium sont accordées pour une durée de trente ans.
Les concessions de sépulture à inhumation des cendres sont accordées pour une durée de trente ans.

Pour les anciennes concessions à perpétuité, un renouvellement gratuit d'une durée de 30 ans est accordé sur demande écrite de toute personne intéressée.

Le contrat de concession prend cours à la date de la décision du Collège Communal accordant la concession.  Notification en est faite au demandeur après remise de la preuve du paiement.
Des renouvellements successifs de 30 ans à la concession initiale peuvent être accordés pour les concessions en caveaux ou columbariums et de 30 ou 20 ans pour les concessions en pleine terre.

Article 52 :
Un an au moins avant l'expiration du délai, le Bourgmestre ou son délégué dresse, à l'intention des personnes intéressées, un acte rappelant que le maintien de leur droit est subordonné à l'introduction d'une demande de renouvellement avant la date fixée de la fin de la concession ordinaire.
Cet acte est adressé à la personne qui a introduit la demande de concession ou, si elle est décédée, à ses héritiers ou ayants droit.
En outre, pendant au moins un an, une copie de l'acte est affichée sur le lieu de sépulture et une autre copie à l'entrée du cimetière. 
A défaut de demande de renouvellement, la concession prend fin.

Article 53 :
Si à l'expiration de la concession celle-ci n'a pas fait l'objet d'une demande de renouvellement, la sépulture est maintenue pendant un délai de cinq ans, prenant cours à la date de la dernière inhumation, si celle-ci est intervenue moins de cinq ans avant la date d'expiration de la concession. 
Pendant le maintien légal de la concession, aucun renouvellement ne peut plus être sollicité.

Article 54 :
Le renouvellement, même payant, d'une concession n'ouvre comme tel, pour le demandeur de renouvellement, aucun droit d'inhumation dans ladite concession.

Article 55 :
La responsabilité de l'entretien des tombes sur terrain concédé incombe aux intéressés à savoir le ou les titulaire(s), le(s) bénéficiaire(s) ou leurs ayants droits.
Le défaut d'entretien, qui constitue l'état d'abandon, est établi lorsque d'une façon permanente la tombe est malpropre, envahie par la végétation, délabrée, effondrée ou en ruine.
L'état d'abandon est constaté par un acte du Bourgmestre ou de son délégué.
Cet acte est affiché durant un an sur le lieu de la sépulture et à l'entrée du cimetière.
Après l'expiration de ce délai et à défaut de remise en état, le collège communal peut mettre fin à la concession. 
La commune ne sera tenue dans ce cas, à aucun remboursement.

Sous-Section 2 : Concessions en pleine terre.
Article 56 :
Les dimensions et emplacements des tombes, sur parcelles concédée ou non, sont fixés par le Collège communal en tenant compte des us et coutumes de chaque cimetière.

La superficie uniforme des terrains concédés dans les nouveaux cimetières pour l'inhumation en pleine terre :

- 2,50 m2 soit 2,50m x1m pour 2 personnes - 5,00 m2 soit 2,50m x 2m pour 4 personnes 

Pour les inhumations en pleine terre, dans une concession normale de cercueils, les principes suivants sont d'application : une urne cinéraire occupe un quart de place.

Article 57 :
Les inhumations des urnes cinéraires dans les sépultures concédées en pleine terre s'effectuent de telle manière que lorsque la dernière urne est inhumée dans ladite sépulture, il subsiste une distance de 80 centimètres entre le sol et le fond de l'urne.

Sous-Section 3 : Concessions en caveau.
Article 58:
Les superficies des terrains concédés pour le placement de caveaux sont fixées comme suit :

- 2,50 m2 soit 2,50mx1m pour 2 personnes 

- 5,00 m2 soit 2,50mx2m pour 4 personnes 

- la superficie des cavurnes est fixée à 85cm de long sur 60cm de large

-Les caveaux, signes indicatifs de sépulture, pierres, dalles, plantations ou autres couvertures ne peuvent dépasser les longueurs et largeur de la concession. Sans dalle de couverture, les bordures doivent avoir hors du sol une section de 22 centimètres de hauteur sur 12 centimètres de largeur. Seules les stèles peuvent dépasser le niveau du sol ce 120 centimètres au maximum. Les bordures avec dalle de couverture et les stèles doivent être posées sur fondation de béton, de façon à ce qu’elles ne puissent pas être entraînées par les mouvements du sol

Article 59 :
Une sépulture concédée en caveau ne peut servir de caveau d'attente sauf s’il n’existe pas de caveau d’attente dans le cimetière concerné.

Article 60 :
Les caveaux construits avant l'entrée en vigueur du présent règlement peuvent conserver leurs dimensions.

Article 61 :
Pour les inhumations dans les caveaux, les principes suivants sont d'application, dans le respect de la liste des bénéficiaires de la concession :

-un cercueil d'adulte occupe une place dans le caveau,

-deux cercueils enfant occupent une place si les dimensions le permettent,

-un cercueil d'enfant âgé de moins de 7 ans occupe une demi-place,

-des urnes peuvent être déposées dans le caveau
Article 62 :
Les cercueils et les urnes déposés dans des caveaux reposent à au moins 60 centimètres de profondeur.

Article 63 :
La compétence de faire ouvrir les caveaux appartient au Bourgmestre.
Les caveaux ne peuvent être ouverts que pour les besoins du service, sauf dérogation accordée par le Bourgmestre.
Pour les caveaux s'ouvrant en façade avant ou arrière, les travaux sont exécutés par le personnel désigné par la commune.
Pour les caveaux s'ouvrant par le dessus ainsi que pour les pierres tombales de concession en pleine terre, les travaux sont exécutés par les entrepreneurs désignés par les familles.

Sous-Section 4 : Les anciennes concessions à perpétuité.
Article 64 :
Toutes les anciennes concessions à perpétuité (celles visées par le Décret et reprises à l’article 1232-10 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation) qui ne sont plus couvertes par un titre valable de concession pour n’avoir pas fait l’objet d’un renouvellement en bonne et due forme sont supposées être arrivées à échéance le trente-un décembre 2012.
Elles reviennent à la Commune qui peut en disposer.
Elles peuvent être renouvelées conformément à l’art. 1238-8 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et  ce sans préjudice de l’application de l’art. 1232-12 du même code.
Les renouvellements s’opèrent gratuitement.
La Commune établit un inventaire des concessions non renouvelées. Elle peut, après avis de la Commission, concéder à nouveau le caveau, avec ou sans le monument.
La Commune veillera à la préservation des sépultures des anciens combattants.

Sous-Section 5 : Les sépultures d’importance historique locale.
Article 65 :
Le déplacement ou l’enlèvement des signes indicatifs de sépulture antérieurs à 1945 qui n’ont pas été repris à l’issue de la période d’affichage ou des signes indicatifs qui sont reconnus d’importance historique locale par le gestionnaire du cimetière quel que soit leur ancienneté fait l’objet d’une autorisation au Département du Patrimoine de la Direction générale opérationnelle – Aménagement du Territoire, Logement, Patrimoine et Energie.
Les sépultures d’importance historique locale sont conservées et entretenues par le gestionnaire public pendant 30 ans prorogeables, en cas de décès du titulaire et des bénéficiaires de la concession et en l’absence d’héritiers.

Sous-Section 6 : Les columbariums.
Article 66 :
Les cendres des corps incinérés recueillies dans des urnes peuvent être placées en columbarium.

Article 67:
Les columbariums sont constitués de cellules. 
Le nombre d’urnes par cellule est conditionné par les dimensions de celle-ci.

Article 68 :
Les concessions pour le placement des urnes cinéraires en columbariums sont accordées pour une durée de 30 ans. 
L’octroi et le renouvellement de ces concessions se font suivant les règles applicables aux concessions de terrain.

Article 69 :
Au cours de la concession, l'ouverture et la fermeture des columbariums, le dépôt et le retrait des urnes ne peuvent être effectués qu'après autorisation écrite délivrée par l’Officier de l’Etat Civil ou son délégué.

Article 70 : 
En fin de concession, et sauf renouvellement, les cendres sont épandues sur la pelouse de dispersion. Les urnes sont tenues à la disposition des familles pendant trois mois et ensuite détruites si elles n'ont pas été réclamées.

Sous-Section 7 : Des caveaux d'attente.
Article 71 :
Le caveau d'attente est destiné à recevoir provisoirement, et moyennant paiement préalable de la redevance fixée par le Conseil Communal :

-les restes mortels en attente d'inhumation dans une concession,

-les restes mortels exhumés et en attente de ré-inhumation dans une concession. Dans ce cas, toutes les mesures d'hygiène prescrites par les dispositions légales et par le service des sépultures seront strictement observées par l'entrepreneur et les familles, aux frais de celles-ci,

-les restes mortels en transit, à destination d'autres communes ou de l'étranger.

Article 72 :
La présence d'un défunt en caveau d'attente ne peut dépasser 3 mois sauf autorisation du Bourgmestre ou de son délégué

Article 73 :
Si, en raison de conditions météorologiques ou d'autres cas de force majeure, il n'est pas possible de procéder aux inhumations, les corps pourront provisoirement être placés dans le caveau d'attente, sans que les familles soient tenues d'acquitter la redevance prévue.

Sous- Section 8 : Du placement des signes indicatifs de sépultures et des caveaux.
Article 74 :
La réalisation et le placement des monuments et signes indicatifs de sépulture sont à charge des familles qui pourront faire appel, en ce domaine, à l'entrepreneur de leur choix.
Il en va de même des inscriptions à placer sur les monuments ou les plaques.

Lorsqu’il est mis fin à une concession de sépulture, les signes indicatifs non enlevés ainsi que les constructions souterraines qui subsisteraient deviennent propriété de la Commune.

Article 75 :
Les détritus, fleurs fanées, vieilles couronnes et autres déchets du même genre devront être déposés dans les conteneurs prévus à cet usage. 
L'administration communale peut également faire enlever toutes décorations florales fanées qui donnent un aspect négligé et indigne des lieux.

Article 76 :
La commune ne prend aucun engagement en ce qui concerne l'état du sous-sol des surfaces concédées. Tout aménagement sur cette surface se fera sous la responsabilité du titulaire.

Article 77 :
Le concessionnaire sera tenu de faire réparer les dégâts et dommages qui seraient causés par les travaux qu'il aura fait exécuter.

Article 78 :
L'entreprise devant effectuer des travaux à l'intérieur des cimetières devra, après avoir obtenu l’autorisation de l’autorité, informer le responsable des cimetières.

Article 79 :
L'administration surveillera les travaux de construction des caveaux et sépultures, de manière à prévenir les dangers qui pourraient résulter d'une mauvaise construction ou nuire aux tombes voisines.

Article 80 :
Immédiatement après l'achèvement des travaux, les concessionnaires ou les constructeurs doivent débarrasser les chemins et les pelouses de tous les matériaux, décombres, déchets, et faire nettoyer les abords des monuments ainsi que remettre en bon état les lieux où les travaux ont été exécutés. 
A défaut, la remise en état sera faite par l'administration communale, aux frais de l'entrepreneur.

Article 81 :
Les chemins intérieurs du cimetière seront maintenus libres. 
Les dégradations et les dommages causés aux chemins ou tous autres dommages constatés dans l'intérieur du cimetière seront réparés aux frais du contrevenant.

Sous- Section 9 : Autres modes de sépultures
Article 82 : 
Une parcelle des étoiles destinée à recevoir les fœtus nés sans vie entre le 106e et le 180e jour de grossesse et les enfants est aménagée dans un des cimetières de la commune.
La parcelle doit permettre à la fois de procéder à des inhumations sans crémation et à des dispersions de cendres.

Article 83 : 
Un ossuaire est mis en place dans chaque cimetière afin d’assurer le traitement des restes humains.
Cet ossuaire est identifié par affichage.

Section 7 : Des exhumations
Article 84 :
Aucune exhumation ne peut avoir lieu sans l'autorisation du Bourgmestre, exception faite de celles ordonnées par l'autorité judiciaire.

Article 85 :
La demande d'exhumation est faite, par écrit, par les proches du défunt, pour toutes causes que le Bourgmestre juge opportunes. Dans ce cas, l’exhumation se fera par les soins d’une entreprise spécialisée, aux charges et frais du demandeur.

Article 86 :
Sous aucun prétexte, il ne sera permis d'exhumer un corps placé dans une concession concédée pour une durée de 30 ans pour l'inhumer dans une fosse ordinaire.

Article 87 :
Les exhumations ont lieu aux jours et heures fixés de commun accord entre les familles intéressées et le service des sépultures. 
Durant les exhumations, les cimetières sont fermés au public.
Sauf dérogation accordée par le Bourgmestre ou son délégué, il ne sera pas procédé aux exhumations les samedis, dimanches et jours fériés.
Les membres de la famille et les personnes spécialement désignées par elle peuvent y assister, lorsque le corps a déjà été placé, le cas échéant, dans un nouveau cercueil.

Article 88 :
Si l'état du cercueil exhumé le requiert, le Bourgmestre prescrit son renouvellement ou toute autre mesure de nature à sauvegarder la décence et la salubrité publique.

Article 89 :
Le délégué de la famille qui signe la demande d'exhumation est présumé agir de bonne foi, sous sa seule responsabilité, et avec le consentement de tous les membres de la famille de la personne à exhumer. 
En cas de contestation ou d'opposition de certains membres de la famille, les tribunaux sont seuls compétents.

Article 90 :
Les frais d'exhumation, sauf dans le cas où celle-ci est requise par l'autorité judiciaire ou administrative, sont à charge des familles qui doivent consigner par anticipation, entre les mains du préposé, le montant de la taxe prévue par le règlement-taxe.

Section 9 : Des frais funéraires incombant à la commune
Article 91 :
Suivant les modalités et conditions de passation de marché déterminées par le Collège Communal, la commune prend en charge les frais de funérailles des restes mortels des personnes domiciliées sur son territoire, ou à défaut, des personnes décédées sur son territoire, et dont personne ne prend en charge les funérailles. 
La commune prend en charge ces funérailles lorsque l'état d'indigence du défunt, ou la préservation de la salubrité publique, le requiert.  

La prise en charge des funérailles des personnes reconnues indigentes porte sur les frais des opérations civiles c’est-à-dire celles qui accompagnent le corps du défunt depuis la prise en charge par les pompes funèbres, désignées pour ce faire, jusqu’à inhumation ou l’inhumation de l’urne contenant les cendres du défunt ou la dispersion de ses cendres.  

Est ainsi exclue la prise en charge des cérémonies cultuelles ou philosophiques non confessionnelles.  Cependant si la personne indigente a procédé, conformément à l’article 18 du présent règlement, à une déclaration de dernières volontés, l’autorité communale veillera à faire respecter les dernières volontés émises par la personne indigente.

Le cas échéant, la récupération des frais ainsi exposés sera poursuivie auprès des ayants droit du défunt, s'ils ne sont pas indigents et ont accepté la succession.

CHAPITRE 5 : SANCTIONS PENALES ET ADMINISTRATIVES.
Article 92 :
Sont chargés de veiller à la stricte application du présent règlement, le Bourgmestre, les officiers et agents de la police locale, le chef du service communal ayant les  sépultures dans ses attributions ainsi que les fossoyeurs, chacun dans les limites de leurs pouvoirs et attributions.

Lorsqu’un opérateur privé est désigné afin d’effectuer tout ou partie des tâches liées à l’inhumation des défunts ; à l’entretien des cimetières communaux, il est également tenu de veiller à la stricte application du présent règlement et il lui appartient de s’assurer que ses agents respectent le présent règlement.  Tout manquement à cet égard pourrait faire l’objet des sanctions pénales et administratives ad hoc.    

Article 93 :
Les infractions au présent règlement sont punies des peines de police, sans préjudice des peines prévues par les lois et règlements, notamment des articles 315, 340, 453 et 526  du code pénal.

Article 94 :
Le présent règlement sera consultable dès son adoption sur internet ; à l'entrée des cimetières communaux ; auprès des services communaux, ayant les sépultures dans leurs attributions, et pourra être envoyé sur simple demande.

CHAPITRE 6 : DISPOSITIONS FINALES.
Article 95:
Le présent règlement est soumis à la publicité des actes administratifs conformément au Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et notamment en sa Première Partie, Titre III, Chapitre II, articles L1133-1 et L1133-2.

Article 96 :
Le présent règlement sera publié par la voie d'une affiche indiquant l'objet du règlement, et la date de la décision par laquelle il a été adopté. 
L'affiche mentionnera également le ou les lieux où le texte du règlement peut être consulté par le public.

Article 97 :
Le présent règlement devient obligatoire le jour qui suit sa publication par la voie de l'affichage.

Dès l’entrée en vigueur du présent règlement, toute autre disposition communale allant à l’encontre des dispositions contenues dans le présent règlement est abrogée.

Le fait et la date de la publication du présent règlement sont constatés par une annotation dans un registre spécialement tenu à cet effet.

Point n°8 – Délib. n°434 : Désignation d’un nouveau membre au Conseil consultatif des Aînés
Le Conseil,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Attendu que le nouveau Conseil Consultatif des Aînés de la Ville d’AUBANGE a été mis en place le 6 mai 2019 ;

Attendu qu’actuellement il est composé de 12 membres ;

Considérant qu’il peut être composé de maximum 15 membres ;

Vu la candidature de Monsieur Marcel HEIMANNS reçue en date du 07 octobre 2019 :

Sur proposition du Collège et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DESIGNE : 

Monsieur Marcel HEIMANNS, domicilié rue de l’Ecole n°11 à 6791 ATHUS,  en qualité de membre du Conseil Communal Consultatif des Aînés de la Ville d’AUBANGE. 

Point n°9 – Délib. n°435 : Décision d’octroyer un subside de 2500 euros au groupe musical « Los Tabascos » pour l’année 2018
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 11 septembre 2019 par Monsieur REMACLE Marcel;

Vu la production, en annexe de la susdite demande, de factures pour des polos, T- shirt et bandana, pour Los Tabascos, à concurrence de 2500,00 € ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2019 sous l’article 734/332-02, soit 2.500,00 € ;     

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

-d’octroyer un subside de 2.500,00€ à Los Tabascos pour l’année 2019
-d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°10 – Délib. n°436 : Décision d’autoriser le remboursement des précomptes immobiliers 2019 au Tennis Club de HALANZY
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-37, § 1er, alinéa 1er, 1°, et L3331-1 à L3331-8 ;

Considérant la circulaire ministérielle du  30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 

Vu que l’ASBL citée ci-dessous à fait parvenir des copies de l’avertissement-extrait de rôle de leur(s) précompte(s) immobilier(s), exercice 2019 ;
Considérant que les subventions sont octroyées à des fins d’intérêts publics à des organismes qui ont pour objet social de développer sur le territoire de la commune d’AUBANGE des initiatives dans les domaines du sport, de la culture, de l’enseignement et de la vie associative ;

Attendu qu’il est de l’intérêt général et du rôle de la commune de soutenir toutes initiatives tendant à développer les domaines repris ci-dessus ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

-d’autoriser le remboursement des précomptes immobiliers 2019 au Tennis Club de Halanzy, rue Saint-Remy n°4 à 6792 HALANZY.

-que les subventions soient engagées, sur l’article 76412/332-02 pour un montant  de 3755.40 € (2785.80 euros + 969.60 euros) ;

Point n°11 – Délib. n°437 : Décision d’octroyer un subside de 1000 euros à Planète J.
Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant qu’il est possible d’acquérir 5000 gobelets réutilisables avec l’impression de visuels auprès d’Ecocup ;

Vu la demande d’aide financière introduite par Monsieur LESPAGNARD Adrien;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2019 sous l’article 763/332-02 et sous réserve d’acceptation de la modification budgétaire n°2 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE :

-d’octroyer un subside de 1000.00 € à Planète J; 

-d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°12 – Délib. n°438 : Décision d’approbation des conditions et du mode de passation du marché de financement des dépenses extraordinaires inscrites au budget 2019
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés de concession, notamment l'article 6 ;

Considérant que, malgré l’exclusion des marchés publics de services financiers du champ d’application de la loi , cela ne dispense pas le pouvoir adjudicateur de respecter certaines règles en vues de désigner l’adjudicataire ;

Considérant l’article 6 du cahier spécial des charges relatif au financement des dépenses extraordinaire inscrites au budget 2018 tel qu’approuvé par le Conseil communal du 20 août 2018 ;

Considérant que le marché de financement relatif aux dépenses extraordinaires 2018 a été attribué à Belfius Banque SA par décision du Collège communal du 12 novembre 2018 ;

Considérant que les besoins de financement tels que repris au budget 2019 se présentent comme suit :

Emprunts remboursables en 5 ans : 615.500 €

Emprunts remboursables en 10 ans : 2.490.000 €

Emprunts remboursables en 20 ans : 7.020.000 €

Vu l’avis de légalité positif remis par le Directeur financier en  date du 29 août 2019, dont copie en annexe ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
DECIDE : 

Article 1 : d’approuver l’application de l’article 6 du CSCH relatif au marché de financement 2018 tel qu’arrêté par le Conseil communal du 20 août 2018 et de reconduire le marché attribué le 12 novembre 2018 par procédure négociée selon les mêmes condititions et ce pour une estimation du coût sur 4 ans de  607.530,00 € ;

Article 2 : Charge le Collège communal de l’exécution du marché avec Belfius Banque SA.
Point n°13 – Délib. n°439 : Approbation de l’ajustement de capital de VIVALIA au 01/01/2019 suite à l’adapation de la population au 01/01/2018
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal ;
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Considérant le courrier du 20 août 2019 de VIVALIA relatif à l’ajustement de son capital au 1er janvier 2019 suite à l’adaptation de la population au 1/1/2018 ;
Considérant que le capital détenu par la Ville d’Aubange avant adaptation s’élevait à 1.413.600,00 € ;
Considérant que le capital détenu par la Ville d’Aubange après adaptation s’élèverait à 1.438.050,00 €, via la souscription de nouvelles parts pour un montant de 24.450,00 € ;
Considérant que cette augmentation de capital de 24.450,00 € pour la Ville d’Aubange est entièrement financée par un prélèvement  sur l’avance subordonnée, qui atteindrait un montant résiduel de 469.119,06 € ;

Considérant dès lors qu’il n’y a pas de capital à appeler et que cela n’induit aucun impact budgétaire pour la Ville d’Aubange;
A l’unanimité ;
APPROUVE : l’adaptation du capital détenu par la Ville d’ARLON dans VIVALIA pour le montant de 31.275 euros, financée par prélèvement sur l’avance subordonnée.

Point n°14 – Délib. n°440 : Arrêt des modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°2 de l’exercice 2019
Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Vu le projet de modifications budgétaires établi par le collège communal ;

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Vu la transmission du dossier au Directeur financier en date du 16 avril 2019 ;
Vu l’avis  n°156/2019 du Directeur financier annexé à la présente délibération ;
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission des présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ;

Considérant la nécessité de revoir les crédits budgétaires votés initialement par le Conseil communal en séance du 20 décembre 2018 ;

Après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE :
A l’unanimité;
Art. 1er
DECIDE d’arrêter, comme suit, les modifications budgétaires n° 2 de l’exercice 2019 :

1. Tableau récapitulatif

	
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes totales exercice proprement dit
	23.789.413,56 €
	10.958.529,65 €

	Dépenses totales exercice proprement dit
	23.715.596,07 €
	13.796.968,52 €

	Boni / Mali exercice proprement dit
	73.817,49 €
	-2.838.438,87 €

	Recettes exercices antérieurs
	586.117,27 €
	4.601.466,53 €

	Dépenses exercices antérieurs
	364.682,00 €
	3.509.969,81 €

	Prélèvements en recettes
	164.367,48 €
	3.055.310,29 €

	Prélèvements en dépenses
	0,00 €
	1.308.368,14 €

	Recettes globales
	24.539.898,31 €
	18.615.306,47 €

	Dépenses globales
	24.080.278,07 €
	18.615.306,47 €

	Boni / Mali global
	459.620,24 €
	0,00 €


2. Montants des dotations issus du budget  des entités consolidées : 
	
	Dotations approuvées par l’autorité de tutelle
	Date d’approbation du budget par l’autorité de tutelle

	CPAS
	2 099 797,80 € 
	06.05.19

	Fabrique d’église d’Aix-sur-Cloie
	10.071,39 €
	09.11.18

	Fabrique d’église d’Athus
	26.053,09 €
	09.11.18

	Fabrique d’église d’Aubange
	20.893,17 €
	20.08.2018

	Fabrique d’église de Battincourt
	7.918,99 €
	04.02.19

	Fabrique d’église de Guerlange
	4.448,23 €
	04.02.19

	Fabrique d’église de Halanzy
	11.828,77 €
	09.11.18

	Fabrique d’église de Rachecourt
	5.716,11 €
	09.11.18

	Eglise Protestante Evangélique Arlon
	308,05 €
	20.08.18

	Zone de police
	2.318.331,56 €
	-

	Zone de secours
	963.592,23 €
	04.02.19


Art. 2.

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle et à la Directrice financière.

Point n°15 - Délib. n°441 : Fixation du taux de couverture des coûts en matière de déchets des ménages sur base du budget 2020
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L 1122-30 ;

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets et ses modifications ultérieures ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ;    

Vu le tableau prévisionnel de couverture du coût-vérité en matière de déchets des ménages calculé pour l’année 2020 sur base du modèle établi par l’Office Wallon des Déchets ;

Sur proposition du Collège communal ;

A l’unanimité ;

ARRÊTE :
comme suit, le taux de couverture des coûts en matière de déchets des ménages, pour l’année 2020 :

Somme des recettes prévisionnelles :
1.719.164,00 €

Dont contributions pour la couverture du service minimum :



1.422.380,00 €


Dont produit de la vente de sacs ou vignettes payants (service complémentaire) :
   296.784,00 €

Somme des dépenses prévisionnelles :
1.751.104,47 €
Taux de couverture du coût-vérité :

1.719.164,00 €   x   100 = 98 %





1.751.104,47 €

Point n°16 : Approbation des règlements-taxes pour les exercices 2020 à 2025.

Délib. n°442/01 : taxe sur la gestion des déchets ménagers et assimilés
Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement de taxes communales ;    

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets et ses modifications ultérieures ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents, en particulier les articles 7 à 11 ;    

Vu le règlement général de police en vigueur ;

Vu la circulaire ministérielle du 25 septembre 2008 relative à la mise en œuvre de l’arrêté du Gouvernement du 5 mars 2008 ;

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;

Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°114/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant le tableau prévisionnel de couverture du coût-vérité calculé pour l’exercice 2020 sur base du modèle établi par l’Office Wallon des Déchets ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

Par 16 voix « pour » et 06 « abstentions » sur 22 votants ;

ARRÊTE :

Article 1er
§1. Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe sur la gestion des déchets ménagers et assimilés. Cette taxe est constituée d’une partie forfaitaire et d’une partie variable.

Sont visés, sans que cette liste soit limitative : la collecte sélective des déchets en porte-à-porte, le traitement des déchets, la gestion des parcs à conteneurs, l’approvisionnement et la fourniture de sacs destinés à recueillir la matière organique et la fraction résiduelle, la gestion administrative, l’accompagnement de la population.

§2. Pour l’application du présent règlement, il y a lieu d’entendre par :

Usager : toute personne pouvant bénéficier du service de gestion des déchets sur le territoire de la Ville d’Aubange.

Usager inscrit : usager inscrit au Registre de la population ou au Registre des étrangers conformément aux dispositions de l’article 7 de l’arrêté royal du 16 juillet 1992.

Ménage : ensemble des usagers ayant une vie commune à une même adresse, dont la composition est établie sur base :

-des inscriptions au Registre de la population ou au Registre des étrangers.

-de toute occupation constatée par une déclaration ou une procédure de taxation d’office établie conformément au règlement communal en vigueur en matière de taxe de séjour, en abrégé «  séjour non inscrit ».

-de toute occupation constatée par une déclaration ou une procédure de taxation d’office établie conformément au règlement communal en vigueur en matière de taxe sur les secondes résidences, en abrégé « seconde résidence ».

Sac pour la matière organique : sac compostable de 20 litres, conditionné par rouleau de 10, au nom de la Ville d’Aubange.

Sac pour la fraction résiduelle : sac de collecte sélective de la fraction résiduelle de 60 litres, conditionné par rouleau de 10, au nom de la Ville d’Aubange.

Conteneur : tout récipient de collecte rigide, d’un volume de 140, 240, 360 ou 770 litres, destiné à recevoir des déchets non ménagers.

Article 2
§1. La taxe est due par le chef de ménage et solidairement par l’ensemble des usagers qui le composent au 1er janvier de l’exercice d’imposition. 

§2. La taxe est due par toute personne physique ou morale exerçant, au 1er janvier de l’exercice d’imposition, sur le territoire de la Ville d’Aubange, une activité de quelque nature que ce soit, autre que l’activité usuelle des ménages, pour chaque lieu d’activité potentiellement desservi par le service de gestion des déchets.
Article 3

§1. Le montant de la taxe est fixé comme suit :

1° Partie forfaitaire de la taxe :

Pour les redevables visés à l’article 2, §1 : 

a. 130 EUR pour les ménages d’un usager inscrit 

b. 190 EUR pour les ménages de deux usagers inscrits

c. 220 EUR pour les ménages de trois usagers inscrits

d. 250 EUR pour les ménages de quatre usagers inscrits

e. 270 EUR pour les ménages de plus de quatre usagers inscrits

f. 270 EUR pour chaque usager en situation de séjour non inscrit ou de seconde résidence

Pour les redevables visés à l’article 2, §2 : 100 EUR
2° Partie variable de la taxe :

A. Achat de sacs poubelle : 

a. 9 EUR par rouleau de 10 sacs de 60 litres destinés à recevoir la fraction résiduelle

b. 3 EUR par rouleau de 10 sacs de 20 litres destinés à recevoir la matière organique

B. Mise à disposition de conteneurs :

a. 100 EUR par an, donnant droit à la mise à disposition d’un conteneur de 140 litres

b. 150 EUR par an, donnant droit à la mise à disposition d’un conteneur de 240 litres

c. 260 EUR par an, donnant droit à la mise à disposition d’un conteneur de 360 litres

d. 670 EUR par an, donnant droit à la mise à disposition d’un conteneur de 770 litres

3° Lorsqu’un redevable est visé par l’article 2, §1 et l’article 2, §2 pour une même adresse, il se verra appliquer la partie forfaitaire correspondant à sa composition de ménage, la partie variable étant due en fonction du choix opéré entre l’achat de sacs poubelle et la mise à disposition d’un conteneur.

§2. Sont exonérés totalement de la partie forfaitaire de la taxe :

1° les usagers qui, au 1er janvier de l’exercice d’imposition, séjournent à long terme dans un établissement de soins, une maison de repos (et de soins), un établissement pénitentiaire ou de défense sociale, sur production d’une attestation probante.

2° les Administrations publiques et organismes d’utilité publique qui relèvent soit du domaine public, soit du domaine privé mais dont l’activité est exclusivement d’utilité publique. Cette exonération ne s’étend dès lors pas à l’occupation privée de logements publics.

3° les ASBL communales et les clubs dont l’activité est essentiellement sportive.

§3. Sont exonérés à concurrence de 50 % de la partie forfaitaire de la taxe :

1° les ménages comportant un usager ayant droit au revenu d’intégration sociale au 1er janvier de l’exercice d’imposition, moyennant la production de l’attestation provenant du C.P.A.S. de la Ville d’Aubange.

2° les ménages comportant un usager dont le revenu imposable globalement à l’impôt des personnes physiques (revenus N-2 pour l’exercice d’imposition N) est inférieur ou égal au montant du revenu d’intégration sociale en vigueur au 1er janvier de l’exercice d’imposition. 

3° les usagers en situation de seconde résidence apportant la preuve qu’ils résident effectivement à leur résidence principale pendant la majeure partie de l’année (lieu de fréquentation scolaire des enfants, consommations énergétiques et de téléphonie, …). 

Article 4

§1. Des sacs poubelles seront délivrés gratuitement aux redevables jusqu’au 31 mars de l’exercice d’imposition, à concurrence de :

Un rouleau de 10 sacs poubelle destinés à recevoir la fraction organique et un rouleau de 10 sacs poubelle destinés à recevoir la fraction résiduelle :

-Pour les ménages composés d’un à trois usagers inscrits

-Pour les usagers visés à l’article 3, §3, 3°

-Pour les redevables visés à l’article 2, §2, qui choisissent l’achat de sacs poubelle pour la partie variable

Deux rouleaux de 10 sacs poubelle destinés à recevoir la fraction organique et deux rouleaux de 10 sacs poubelle destinés à recevoir la fraction résiduelle :

-Pour les ménages composés de plus de trois usagers inscrits

-Pour les usagers en situation de séjour non inscrit ou de seconde résidence, à l’exception des usagers visés à l’article 3, §3, 3°

§2. Par an, un rouleau de 10 sacs poubelle destinés à recevoir la fraction résiduelle sera délivré gratuitement à tout ménage, par usager:

-de moins de deux ans au 1er janvier de l’exercice d’imposition.

-incontinent, sur production d’une attestation médicale.

Article 5

La partie forfaitaire de la taxe ainsi que la partie variable liée à la mise à disposition d’un conteneur sont perçues par voie de rôle.

La partie variable liée à l’achat de sacs poubelle est payable au comptant au moment de l’achat de sacs.

En cas de non-respect du délai de paiement prévu sur l’avertissement-extrait de rôle, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs, suivi d’un rappel préalable avant poursuites, majoré de 5 EUR de frais administratifs.

Tout montant réclamé sera majoré, le cas échéant, des intérêts de retard au taux légal, à dater du rappel préalable avant poursuites.

Article 6

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 7

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Délib. n°442/2 : taxe sur les immeubles bâtis inoccupés

Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement de taxes communales ;    

Vu le Code wallon du Logement et de l’Habitat Durable et plus particulièrement, les articles 80 et 190 §2, 2° et 6°;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu le décret du 27 mai 2004 instaurant une taxe sur les sites d’activité économique désaffectés ;

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;

Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°115/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Considérant que l’absence d’occupation d’immeubles génère un manque de recettes fiscales dans le cadre des taxes communales, commerciales et de l’impôt des personnes physiques ;

Considérant que le maintien des immeubles inoccupés, délabrés ou non, est manifestement un frein au développement du logement et du commerce, ce qui contribue à la dégradation urbaine ;

Considérant la volonté communale de lutter contre la dégradation urbaine et d’enrayer la paupérisation de la population ;

Considérant que la taxe sur les immeubles bâtis inoccupés vise à promouvoir la politique foncière communale en permettant l’usage adéquat des immeubles, à supprimer l’impact inesthétique et, surtout, à atténuer des situations génératrices d’insécurité et de manque de salubrité ;

Considérant que la taxe sur les immeubles bâtis inoccupés tend à inciter le ou les titulaires de droit(s) réel(s) à occuper ou exploiter ceux-ci, ou à proposer leur occupation ou leur exploitation par des locataires, ou encore à la mise en vente de leur bien et que cette optique a été reconnue sans ambiguïté par le Conseil d’Etat ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 
A l’unanimité;
ARRÊTE :

Article 1er 
§1. Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe sur les immeubles bâtis inoccupés.

Sont visés les (parties d’) immeubles bâtis, structurellement destiné(e)s au logement ou à l'exercice d'activités économiques de nature artisanale, agricole, commerciale, culturelle, horticole, industrielle, sociale, sportive ou de services, qui sont resté(e)s inoccupé(e)s pendant une période comprise entre deux constats consécutifs distants d'une période minimale de 6 mois. 
Ne sont pas visés les sites d'activités économiques désaffectés visés par le décret du 27 mai 2004.
La période imposable est l'année au cours de laquelle le constat visé à l'article 4, §1, b), ou un constat annuel postérieur à celui-ci, visé à l'article 4,§1, c) établissant le maintien en l’état d'un immeuble bâti inoccupé, est dressé.

§2. Pour l’application du présent règlement, il y a lieu d’entendre par :

1° « immeuble bâti » : tout bâtiment ou toute installation en tenant lieu, même en matériaux non durables, qui est incorporé au sol, ancré à celui-ci ou dont l'appui assure la stabilité, destiné à rester en place alors même qu'il peut être démonté ou déplacé. 

2° « immeuble sans inscription » : l'immeuble (ou la partie d'immeuble) bâti inoccupé en tant que logement ou lieu d’exercice d’activités de nature artisanale, agricole, commerciale, culturelle, horticole, industrielle, sociale, sportive ou de services et :

dans lequel aucune personne n'est inscrite dans les registres de la population ou d'attente ; 
dans lequel il n'y a pas d'inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises ; 

3° « immeuble incompatible » : indépendamment de toute inscription, l'immeuble (ou partie d'immeuble) bâti : 

dont l'exploitation relève du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement, dès lors que soit, le permis d'exploiter, d'environnement, unique ou la déclaration requise n'a pas été mis en œuvre et est périmé, soit que ledit établissement fait l'objet d'un ordre d'arrêter l'exploitation, d'un retrait ou d'une suspension d'autorisation prononcés en vertu du décret susmentionné ;

dont l'occupation relève d'une activité soumise à autorisation d'implantation commerciale en vertu de la loi du 29 juin 1975 relative aux implantations commerciales ou du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales, lorsque ladite implantation fait l'objet d'un ordre de fermeture, d'un retrait ou d'une suspension d'autorisation prononcés en vertu des dispositions de la loi du 13 août 2004 ou d’une mesure de sanction prévue par l’article 68 du décret précité ; 

dont l'état du clos (c'est-à-dire des murs, huisseries, fermetures, etc.) ou du couvert (c'est-à-dire de la couverture, charpente, etc.) présente en tout ou en partie soit des signes de délabrement résultant d'un état de vétusté manifeste, soit un manque d'entretien manifeste, ou encore qui n'est pas compatible avec l'occupation à laquelle il est structurellement destiné et dont, le cas échéant, le permis d’urbanisme ou le permis unique en tenant lieu est périmé ;

faisant l'objet d'un arrêté d'inhabitabilité en application du Code wallon du logement ; 

faisant l'objet d'un arrêté ordonnant la démolition ou en interdisant l'occupation, pris en application de l'article 135 de la nouvelle Loi communale ; 
4° « immeuble inoccupé » : l'immeuble (ou partie d'immeuble) bâti répondant à la définition d'immeuble sans inscription et/ou d'immeuble incompatible ;
En tout état de cause, l'occupation sans droit ni titre ou une occupation proscrite par un arrêté pris sur base de l’article 135 de la Nouvelle Loi Communale ne peut être considérée comme une occupation au sens du présent règlement.

Article 2
La taxe est due par le titulaire d’un droit réel sur tout ou partie d'un immeuble inoccupé à la date du deuxième constat, ou, le cas échéant, de chaque constat annuel postérieur à celui-ci. 

En cas de pluralité de titulaires de droits réels sur tout ou partie du même immeuble, chacun d'entre eux est solidairement tenu au paiement de la taxe.

Article 3
Le montant de la taxe est fixé à 190 EUR par mètre courant entamé de façade d’immeuble ou de partie d’immeuble bâti.

Par façade d’immeuble, il y a lieu d’entendre la façade principale, c’est-à-dire celle où se trouve la porte d’entrée principale.

Le montant de la taxe est obtenu comme suit : taux de la taxe multiplié par le résultat de l'addition du nombre de mètres courants de façade d'immeuble à chacun des niveaux inoccupés de l'immeuble, à l'exception des caves, sous-sols et combles non aménagés.

Sont exonérés de la taxe :

les immeubles qui ont fait l’objet, pendant la période comprise entre les deux constats consécutifs :

de travaux de réhabilitation, d’adaptation, de restructuration ou d’achèvement, ne nécessitant pas d’autorisation, pour autant que le(s) titulaire(s) du droit réel puisse(nt) prouver l’avancement des travaux pour un montant supérieur ou égal au montant de la taxe qui serait due en principal.  

de travaux autorisés par un permis d’urbanisme, pour autant que la date de ce dernier ne soit pas dépassée ;

d’une proposition à la vente ou à la location. Dans ce cas de figure, l’exonération sera limitée à un exercice fiscal. 

d’un acte translatif de propriété. Dans ce cas de figure, l’exonération sera limitée à un exercice fiscal.

les immeubles accidentellement sinistrés. Dans ce cas de figure, l’exonération sera limitée à un exercice fiscal.
les immeubles inoccupés par le résultat de la force majeure ou les immeubles dont l’inoccupation ne résulte pas, de toute évidence, de la volonté du titulaire du droit réel ;

les biens immeubles occupés par une Administration publique ou un organisme d’utilité publique qui relèvent soit du domaine public, soit du domaine privé mais affectés entièrement à un service d’utilité publique ; 

les immeubles dont le titulaire du droit réel est domicilié en maison de repos (et de soins) ; 

Le contribuable est tenu de transmettre à l’Administration communale tout document probant permettant de justifier un motif d’exonération, conformément à la procédure décrite à l’article 4. Les travaux de réhabilitation, d’adaptation, de restructuration ou d’achèvement seront justifiés au moyen de factures et de photos permettant de constater que ceux-ci ont bien été réalisés sur l’immeuble visé.

Article 4
§1. L’Administration communale appliquera la procédure de constat suivante :

Premier constat d’inoccupation :
Un premier constat établissant l’existence d’un immeuble bâti inoccupé est dressé par un fonctionnaire désigné par le Collège communal.

Dans les trente jours, le constat est notifié par voie recommandée au titulaire du droit réel sur tout ou partie de l'immeuble. Ce constat mentionne le montant de la taxe qui sera due si aucune exonération n’est applicable. 

Le titulaire du droit réel sur tout ou partie de l'immeuble dispose alors d’un délai de 6 mois à compter de la date à laquelle le premier constat a été dressé pour apporter, par écrit, la preuve que l’immeuble n’entre pas dans le champ d’application de la taxe. 

S’il apparaît, à la lumière des éléments visés sous iii. que l’immeuble entre dans le champ d’application de la taxe, un second constat d’inoccupation est planifié.

Un premier constat établi durant la période de validité d’un règlement antérieur au présent règlement garde toute sa validité. Il n’est donc pas nécessaire de reproduire ce constat en se basant sur les dispositions du présent règlement.

Deuxième constat d’inoccupation : 
Au moins six mois après l’établissement du constat visé sous a), un second constat d’inoccupation est dressé par un fonctionnaire désigné par le Collège communal. La période entre les deux constats sera identique pour tous les contribuables.

Dans les trente jours, le constat est notifié par voie recommandée au titulaire du droit réel sur tout ou partie de l'immeuble.

Le titulaire du droit réel sur tout ou partie de l'immeuble dispose alors d’un délai de trente jours à compter de cette notification pour apporter, par écrit, la preuve que l’immeuble n’entre pas dans le champ d’application de la taxe. Dans le cas contraire, le fait générateur de la taxe est établi.
Constat annuel d’inoccupation :
Au moins six mois après l’établissement d’un deuxième constat d’inoccupation ou d’un constat annuel antérieur, un nouveau constat annuel est dressé par un fonctionnaire désigné par le Collège communal.

Dans les trente jours, le constat est notifié par voie recommandée au titulaire du droit réel sur tout ou partie de l'immeuble.

Le titulaire du droit réel sur tout ou partie de l'immeuble dispose alors d’un délai de trente jours à compter de cette notification pour apporter, par écrit, la preuve que l’immeuble n’entre pas dans le champ d’application de la taxe. Dans le cas contraire, le fait générateur de la taxe est établi.

Lorsque les délais du présent article expirent un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, le délai est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant.

Article 5
Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le défaut de réponse dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise sur tout élément utile à l’enrôlement de la taxe constitue une infraction entrainant une procédure de taxation d’office.

Avant de procéder à une taxation d’office, l’Administration notifie au contribuable, par lettre recommandée, les motifs du recours à cette procédure et les éléments sur lesquels la taxation est basée, ainsi que le montant de la taxe. Le contribuable dispose alors d’un délai de trente jours à compter de la date d’envoi de la notification pour faire valoir ses observations par écrit.

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due est majorée pour chaque infraction constatée dans le chef du contribuable au cours de l’exercice d’imposition concerné : 

Première infraction : majoration de 20 %

Deuxième infraction : majoration de 50 %

Troisième infraction et suivantes : majoration de 100 %

Article 6
La taxe est perçue par voie de rôle. 

En cas de non-respect du délai de paiement prévu sur l’avertissement-extrait de rôle, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs, suivi d’un rappel préalable avant poursuites, majoré de 5 EUR de frais administratifs.
Tout montant réclamé sera majoré, le cas échéant, des intérêts de retard au taux légal, à dater du rappel préalable avant poursuites.

Article 7

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 8

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°442/3 : Taxe sur l’entretien des égouts et des voies artificielles d’écoulement d’eaux

Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement de taxes communales ;        

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;

Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°116/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :

Article 1er
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe sur l’entretien des égouts et des voies artificielles d’écoulement d’eaux.

Est visé tout logement ou immeuble bâti, raccordé ou non, situé le long d’une voirie équipée d’un égout ou d’une voie artificielle d’écoulement des eaux.
Pour l’application du présent règlement, il y a lieu d’entendre par :

Ménage : ensemble des usagers ayant une vie commune à une même adresse, dont la composition est établie sur base :

des inscriptions au Registre de la population ou au Registre des étrangers

de toute occupation constatée par une déclaration ou une procédure de taxation d’office établie conformément au règlement communal en vigueur en matière de taxe de séjour, en abrégé « séjour non inscrit »

de toute occupation constatée par une déclaration ou une procédure de taxation d’office établie conformément au règlement communal en vigueur en matière de taxe sur les secondes résidences, en abrégé « seconde résidence »

Egout : les voies publiques d’écoulement des eaux urbaines résiduaires construites sous forme de conduites souterraines affectées à la collecte des eaux usées et des eaux de ruissellement qui seront reliées ensemble pour former un réseau desservant l’agglomération. Ce réseau est défini au plan communal général d’égouttage.

Voie artificielle d’écoulement des eaux : tout ouvrage aérien ou souterrain récoltant des eaux pluviales, de drainage, de ruissellement, éventuellement des eaux urbaines résiduaires ou autres. Sont notamment visés les canalisations d’eau de surface et les fossés.
Article 2
§1. La taxe est due par le chef de ménage et solidairement par l’ensemble des usagers qui le composent au  1er janvier de l’exercice d’imposition.

§2. La taxe est due par toute personne physique ou morale exerçant, au 1er janvier de l’exercice d’imposition, sur le territoire de la Ville d’Aubange, une activité de quelque nature que ce soit, dans un logement ou un immeuble bâti visé par le présent règlement.
Article 3
Le montant de la taxe est fixé à 25 EUR par logement ou immeuble bâti.

Sont exonérés de la présente taxe :

les immeubles ayant fait l’objet d’une dérogation de raccordement selon l’article 6 de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 23 mai 2003 relatif au règlement général d’assainissement des eaux urbaines résiduaires et conformément au décret du 11 mars 1999, et des arrêtés subséquents, relatif au permis d’environnement ;

sans préjudice de l’application du règlement général d’assainissement précité, des immeubles ayant fait l’objet d’une autorisation de déversement d’eaux portant sur le dispositif d’épuration des eaux usées suivant les dispositions règlementaires en la matière et pour autant qu’aucune eau provenant de ces immeubles ne soit déversée directement ou indirectement sur le domaine public ;

le siège d’activités, de quelque nature que ce soit, lorsque l’exploitant est inscrit, à la même adresse, au registre de la population ou au registre des étrangers ;

toute association à but non lucratif produisant une attestation de consommation d’eau inférieure à 21m³ pour l’année précédant celle de l’exercice d’imposition ;

les clubs sportifs et ASBL communales ;

les immeubles bâtis occupés par les Administrations publiques ou par les organismes d’utilité publique qui relèvent soit du domaine public, soit du domaine privé mais affectés entièrement à un service d’utilité publique ;

les immeubles équipés d’une station d’épuration individuelle conforme aux normes en vigueur et dûment autorisées par un permis d’urbanisme. Le contribuable devra produire le certificat de conformité.
Article 4

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise constitue une infraction entrainant l’enrôlement d’office de la taxe. 

Avant de procéder à la taxation d’office, l’Administration notifie au contribuable, par lettre recommandée, les motifs du recours à la procédure et les éléments sur lesquels la taxation est basée, ainsi que le montant de la taxe. Le contribuable dispose alors d’un délai de trente jours à compter de la date d’envoi de la notification pour faire valoir ses observations par écrit.

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due est majorée pour chaque infraction constatée dans le chef du contribuable au cours de l’exercice d’imposition concerné : 

Première infraction : majoration de 20 %

Deuxième infraction : majoration de 50 %

Troisième infraction et suivantes : majoration de 100 %
Article 5

La taxe est perçue par voie de rôle. 

En cas de non-respect du délai de paiement prévu sur l’avertissement-extrait de rôle, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs, suivi d’un rappel préalable avant poursuites, majoré de 5 EUR de frais administratifs.
Tout montant réclamé sera majoré, le cas échéant, des intérêts de retard au taux légal, à dater du rappel préalable avant poursuites.

Article 6

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 7

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°442/4 : Taxe sur les débits de boissons

Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement de taxes communales ;        

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales :

Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°117/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;
Considérant que les associations sans but lucratif à but social, culturel, éducatif et sportif ne vendent des boissons fermentées et/ou spiritueuses qu’à titre occasionnel et accessoire ;
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :

Article 1er
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe sur les débits de boissons.

Est visé tout établissement en exploitation au cours de l’exercice d’imposition où sont vendues, pour une consommation sur place, des boissons fermentées et/ou spiritueuses telles que définies dans la loi du 7 janvier 1998 concernant la structure et les taux des droits d’accises sur l’alcool et les boissons alcoolisées, sans que celles-ci accompagnent un repas.

Article 2
La taxe est due par l’exploitant du débit de boissons.

Le propriétaire de l’établissement exploité en tant que débit de boissons est solidairement tenu au paiement de la taxe.
Article 3
Le montant de la taxe est fixé à 240 EUR par débit de boissons.

Les associations sans but lucratif à but social, culturel, éducatif et sportif sont exonérées.

Article 4 
Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise constitue une infraction entrainant l’enrôlement d’office de la taxe. 

Avant de procéder à la taxation d’office, l’Administration notifie au contribuable, par lettre recommandée, les motifs du recours à la procédure et les éléments sur lesquels la taxation est basée, ainsi que le montant de la taxe. Le contribuable dispose alors d’un délai de trente jours à compter de la date d’envoi de la notification pour faire valoir ses observations par écrit.

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due est majorée pour chaque infraction constatée dans le chef du contribuable au cours de l’exercice d’imposition concerné : 

Première infraction : majoration de 20 %

Deuxième infraction : majoration de 50 %

Troisième infraction et suivantes : majoration de 100 %
Article 5

La taxe est perçue par voie de rôle. 

En cas de non-respect du délai de paiement prévu sur l’avertissement-extrait de rôle, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs, suivi d’un rappel préalable avant poursuites, majoré de 5 EUR de frais administratifs.
Tout montant réclamé sera majoré, le cas échéant, des intérêts de retard au taux légal, à dater du rappel préalable avant poursuites.

Article 6

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 7

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°442/5 : Taxe sur la distribution d’écrits publicitaires

Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement de taxes communales ;        

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;
Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°118/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;
Considérant qu’il y a lieu d’appliquer un taux de taxation inférieur sur la distribution gratuite d’écrits comportant, en plus de contenus publicitaires, des informations d’utilité publique adaptées à la zone de distribution, dispensant l’Administration communale de fournir elle-même lesdites informations ;
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :

Article 1er
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe sur la distribution gratuite, à domicile, d’écrits et d’échantillons non adressés, qu’ils soient publicitaires ou émanant de la presse régionale gratuite, et d’écrits de presse publicitaire et rédactionnels de type magazine mensuel, en abrégé taxe sur la distribution d’écrits publicitaires.

Pour l’application du présent règlement, il y a lieu d’entendre par :

Ecrit ou échantillon non adressé : l’écrit ou l’échantillon qui ne comporte pas le nom et/ou l’adresse complète du destinataire (rue, n°, code postal et commune).

Ecrit publicitaire : l’écrit qui contient au moins une annonce à des fins commerciales, réalisée par une ou plusieurs personne(s) physique(s) ou morale(s).

Echantillon publicitaire : toute petite quantité et/ou exemple d’un produit réalisé pour en assurer la promotion et/ou la vente, accompagné ou non d’un écrit publicitaire. 

Ecrit de presse régionale gratuite : l’écrit distribué gratuitement qui cumule les caractéristiques suivantes :

une périodicité régulière, avec un minimum de 12 parutions annuelles ;

du contenu publicitaire multi-marques ;

du contenu rédactionnel d’informations liées à l’actualité récente, adaptées à la zone de distribution, essentiellement locales et/ou communales et comportant au moins cinq des six informations d’intérêt général suivantes, d’actualité et non périmées :

les rôles de garde (médecins, pharmaciens, vétérinaires,…) ;

les agendas culturels, reprenant les principales manifestations de la Ville et de sa région, de ses A.S.B.L. culturelles, sportives et caritatives ;

les petites annonces de particuliers ;

une rubrique d’offres d’emplois et de formation ;

les annonces notariales ;

des informations relatives à l’application de lois, décrets ou règlements généraux, qu’ils soient régionaux, fédéraux ou locaux, des annonces d’utilité publique ainsi que des publications officielles ou d’intérêt public telles que des enquêtes publiques ou  des publications ordonnées par les cours et tribunaux ;

du contenu rédactionnel original et protégé par des droits d’auteur ;

la mention de l’éditeur responsable et les coordonnées de contact de la rédaction ;

Ecrit de presse publicitaire et rédactionnel de type magazine mensuel : l’écrit distribué gratuitement selon une périodicité mensuelle qui contient, outre de la publicité, de l’information liée à l’actualité locale et communale ;

Article 2
La taxe est due par l’éditeur des écrits et/ou échantillons distribués.

L’imprimeur, le distributeur et la personne physique ou morale pour compte de laquelle l’écrit publicitaire est distribué sont solidairement tenus au paiement de la taxe.
Article 3

Le montant de la taxe est fixé comme suit :
Ecrits et échantillons publicitaires non adressés :
0,0143 EUR par exemplaire distribué jusqu’à 10 grammes inclus
0,0381 EUR par exemplaire distribué au-delà de 10 et jusqu’à 40 grammes inclus
0,0574 EUR par exemplaire distribué au-delà de 40 et jusqu’à 225 grammes inclus
0,1027 EUR par exemplaire distribué au-delà de 225 grammes
Ecrits de presse publicitaire et rédactionnels de type magazine mensuel : 0,015 par exemplaire distribué
Ecrits de presse régionale gratuite : 0,007 EUR par exemplaire distribué
Dans le cas de distributions répétitives, une imposition trimestrielle correspondant à 13 distributions est accordée par le Collège à la demande du contribuable.

Sont exonérées de la taxe :

Les informations sur les cultes et la laïcité, les annonces d’activités locales telles que fêtes et kermesses, fêtes scolaires, activités des maisons de jeunes et des centres culturels, manifestations sportives, manifestations à but social, concerts, expositions et permanences politiques

Les annonces électorales
Article 4
L’Administration communale adresse au contribuable un formulaire de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment rempli et signé, avant l’échéance mentionnée.

Le contribuable n’ayant pas reçu de formulaire de déclaration est tenu de communiquer à l’Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation du trimestre écoulé au plus tard le dernier jour du mois suivant ce trimestre.
Article 5
Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise constitue une infraction entrainant l’enrôlement d’office de la taxe. 

Avant de procéder à la taxation d’office, l’Administration notifie au contribuable, par lettre recommandée, les motifs du recours à la procédure et les éléments sur lesquels la taxation est basée, ainsi que le montant de la taxe. Le contribuable dispose alors d’un délai de trente jours à compter de la date d’envoi de la notification pour faire valoir ses observations par écrit.

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due est majorée pour chaque infraction constatée dans le chef du contribuable au cours de l’exercice d’imposition concerné : 

Première infraction : majoration de 20 %

Deuxième infraction : majoration de 50 %

Troisième infraction et suivantes : majoration de 100 %
Article 6
La taxe est perçue par voie de rôle. 

En cas de non-respect du délai de paiement prévu sur l’avertissement-extrait de rôle, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs, suivi d’un rappel préalable avant poursuites, majoré de 5 EUR de frais administratifs.
Tout montant réclamé sera majoré, le cas échéant, des intérêts de retard au taux légal, à dater du rappel préalable avant poursuites.

Article 7

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 8

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°442/6 : taxe sur la force motrice

Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement de taxes communales ;        

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;

Vu le décret-programme du 23 février 2006 relatif aux actions prioritaires pour l’avenir wallon ;

Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°119/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité; 
ARRÊTE :

Article 1er
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe sur la force motrice.

Sont visés, les moteurs, quel que soit le fluide ou la source d’énergie qui les actionne, utilisés dans les exploitations (commerciales, industrielles, agricoles, horticoles, financières ou de services) et leurs annexes situées sur le territoire de la Ville.

Pour l’application du présent règlement, il y a lieu d’entendre par annexe, tout chantier, installation ou entreprise établi pendant une période ininterrompue d’au moins trois mois.

Article 2
La taxe est due par toute personne physique ou morale exploitant un moteur visé par le présent règlement.
Article 3
Le montant de la taxe est fixé à 9,00 EUR par kilowatt (kW), dans le respect des principes suivants :
a) Si l'installation ne comporte qu'un seul moteur, la taxe est fixée d'après la puissance indiquée dans l'arrêté accordant l'autorisation d'établir le moteur ou donnant acte de cet établissement.

b) Dans les établissements utilisant plusieurs moteurs, il est fait application d’un coefficient de réduction allant de 0,90 à partir du 2ème moteur et jusqu’au 30ème moteur. A partir du 31ème moteur, le coefficient de réduction pour la force motrice totale est de 0,70. Pour appliquer ce coefficient, il convient d’additionner les puissances recensées et de multiplier la somme obtenue par le coefficient qui y correspond. Les moteurs exonérés en vertu du présent article n’entrent pas en compte dans ce calcul.

c) Les dispositions reprises aux literas a) et b) du présent article sont applicables par la Ville sur base du nombre de moteurs taxables par elle en vertu de l'article 1er.
Dans le cas où, soit un établissement, soit une annexe ci-dessus définie, utilise de manière régulière ou permanente un moteur mobile pour le relier à une ou plusieurs de ses annexes, ou à une voie de communication, le moteur concerné donne lieu à la taxe dans la commune où se trouve soit l’établissement, soit l’annexe principale.

Est exonéré de la taxe :

Le moteur acquis ou constitué à l’état neuf à partir du 1er janvier 2006, conformément au décret-programme du 23 février 2006 relatif aux actions prioritaires pour l’avenir wallon.

Le moteur dont la puissance totale au sein d’une exploitation n’atteint pas 100 kilowatt.

· Le moteur inactif pendant l'année entière. L'inactivité partielle continue d'une durée égale ou supérieure à un mois, donne lieu à un dégrèvement proportionnel au nombre de mois pendant lesquels les appareils ont chômé.

· Est assimilée à une activité d'une durée d'un mois, l'activité limitée à un jour de travail sur quatre semaines dans les entreprises ayant conclu avec l'ONEM, un accord prévoyant cette limitation d'activité en vue d'éviter un licenciement massif de personnel.

· En cas d'exonération pour inactivité partielle, la puissance du moteur exonéré est affectée du facteur de simultanéité appliqué à l'installation de l'intéressé.

· L'obtention du dégrèvement est subordonnée à la remise par l’exploitant de deux avis recommandés à la poste ou contre accusés de réception faisant connaître à l'Administration, l'un la date à laquelle le moteur commence à chômer, l'autre, celle de sa remise en marche.

· Le chômage ne prend cours pour le calcul du dégrèvement qu'à dater de la réception du premier avis.

· Par dérogation à la procédure prévue aux deux alinéas précédents, le dégrèvement peut être obtenu suivant les règles ci-après en faveur des entreprises de construction qui utilisent des moteurs mobiles :

· Ces entreprises peuvent être autorisées à tenir pour chaque moteur soumis à la taxe, un carnet permanent dans lequel elles doivent indiquer les jours d'activité de chaque engin et le chantier où il est occupé.

· En fin d'année, l'entrepreneur établit sa déclaration sur base des indications portées sur chaque carnet, étant entendu qu'à tout moment la régularisation des inscriptions peut faire l'objet d'un contrôle fiscal.

· Cette procédure est réservée aux entreprises de construction ayant une comptabilité régulière qui ont obtenu l'autorisation du Collège.  Elles doivent introduire à cet effet une demande écrite au Collège communal.

· Le moteur actionnant un véhicule assujetti à la taxe de circulation sur les véhicules automobiles ou spécialement exempté de l'impôt par une disposition des lois coordonnées relatives à ladite taxe de circulation.

· Le moteur d'un appareil portable.

· Le moteur entraînant une génératrice d'énergie électrique, pour la partie de la puissance correspondant à celle qui est nécessaire à l'entraînement de la génératrice.

· Le moteur à air comprimé.

· Le moteur utilisé pour le service des appareils d'épuisement des eaux, dont l’origine est indépendante de l’activité de l’entreprise, pour le service des appareils d’éclairage et pour le service d’extraction des gaz rendus obligatoires par une législation.

· Le moteur de réserve, c'est-à-dire celui dont le service n'est pas indispensable à la marche normale de l'usine et qui ne fonctionne que dans des circonstances exceptionnelles, pour autant que sa mise en service n'ait pas fait pour effet d'augmenter la production des établissements en cause.

· Le moteur de rechange, c'est-à-dire celui qui est exclusivement affecté au même travail qu'un autre qu'il est destiné à remplacer temporairement.

· Le moteur utilisé exclusivement à des fins d’usage ménager ou domestique.

· Pour la partie de puissance non utilisée, exprimée en kilowatt, le moteur dont l’énergie fournie n’est pas absorbée à plus de 80% par les machines de fabrication en raison d’un accident.

· L'obtention du dégrèvement est subordonnée à la remise par le contribuable d'avis recommandés à la poste ou contre accusés de réception faisant connaître à l'Administration communale, l'un, la date de l'accident, l'autre la date de la remise en marche.  L'inactivité ne prend cours pour le calcul du dégrèvement qu'après réception du premier avis.

· Le contribuable doit en outre produire sur demande de l’Administration communale tous les documents permettant à celle-ci de contrôler la sincérité de ses déclarations.

Sous peine de déchéance du droit à la modération de l’impôt, la mise hors d’usage d’un moteur pour cause d’accident doit être notifiée dans les huit jours à l’Administration communale.

Article 4
Lorsque les installations d'une entreprise industrielle sont pourvues d'appareils de mesure du maximum quart-horaire dont les relevés sont effectués mensuellement par le fournisseur de l'énergie électrique en vue de la facturation de celle-ci, et lorsque cette entreprise aura été taxée sur base des dispositions des articles 1er à 6 pendant une période de deux ans au moins, le montant des cotisations afférentes aux exercices suivants est sur demande de l'exploitant, déterminé sur base d'une puissance taxable établie en fonction de la variation, d'une année à l'autre, de la moyenne arithmétique des douze maxima quart-horaires mensuels.

A cet effet, l'Administration calcule le rapport entre la puissance taxée pour la dernière année d'imposition sur base des dispositions des articles précédents et la moyenne arithmétique des douze maxima quart-horaires mensuels relevés durant la même année : ce rapport est dénommé "facteur de proportionnalité".

Ensuite, la puissance taxable est calculée chaque année en multipliant la moyenne arithmétique des douze maxima quart-horaires de l'année par le facteur de proportionnalité.

La valeur du facteur de proportionnalité n'est pas modifiée aussi longtemps que la moyenne arithmétique des maxima quart-horaires d'une année ne diffère pas de plus de 20% de celle de l'année de référence, c'est-à-dire de l'année qui a été prise en considération pour le calcul du facteur de proportionnalité.  Lorsque la différence dépasse 20%, l'Administration recense les éléments imposables et calcule un nouveau facteur de proportionnalité.

Pour bénéficier des dispositions du présent article, l'exploitant doit introduire, avant le 31 janvier de l'année d'imposition, une demande écrite auprès de l'Administration communale en lui communiquant les valeurs mensuelles du maximum quart-horaire qui ont été relevées dans ses installations au cours de l'année précédant celle à partir de laquelle il demande l'application de ces dispositions.

Il doit en outre joindre à sa déclaration annuelle, le relevé des valeurs maxima quart-horaires mensuelles de l'année d'imposition et permettre à l'Administration de contrôler en tout temps les mesures du maximum quart-horaires effectuées dans ses installations et figurant sur les factures d'énergie électrique.

L'exploitant qui opte pour ces modalités de déclaration, de contrôle et de taxation est lié par son choix pour cinq exercices d’imposition consécutifs.

Sauf opposition de l'exploitant ou de l'Administration à l'expiration de la période d'option, celle-ci est prorogée par tacite reconduction pour une nouvelle période de cinq exercices d’imposition consécutifs.
Article 5
L'exploitant est tenu de notifier à l'Administration communale les modifications ou déplacements éventuels apportés à son installation dans le cours de l'année, sauf dans le cas où il a opté valablement pour le régime prévu à l’article 4.

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise constitue une infraction entrainant l’enrôlement d’office de la taxe. 

Avant de procéder à la taxation d’office, l’Administration notifie au contribuable, par lettre recommandée, les motifs du recours à la procédure et les éléments sur lesquels la taxation est basée, ainsi que le montant de la taxe. Le contribuable dispose alors d’un délai de trente jours à compter de la date d’envoi de la notification pour faire valoir ses observations par écrit.

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due est majorée pour chaque infraction constatée dans le chef du contribuable au cours de l’exercice d’imposition concerné : 

· Première infraction : majoration de 20 %

· Deuxième infraction : majoration de 50 %

· Troisième infraction et suivantes : majoration de 100 %

Article 6
La taxe est perçue par voie de rôle. 

En cas de non-respect du délai de paiement prévu sur l’avertissement-extrait de rôle, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs, suivi d’un rappel préalable avant poursuites, majoré de 5 EUR de frais administratifs.
Tout montant réclamé sera majoré, le cas échéant, des intérêts de retard au taux légal, à dater du rappel préalable avant poursuites.

Article 7
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 8

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°442/6 : taxe sur les commerces de nuit

Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement de taxes communales ;        

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales :

Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°120/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ; 
A l’unanimité;
ARRÊTE :

Article 1er
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe sur les commerces de nuit.

Pour l’application du présent règlement, il y a lieu d’entendre par :

· commerce de nuit : tout établissement dont la surface commerciale réelle ne dépasse pas une surface nette de 150 m², dont l’activité consiste en la vente au détail de produits alimentaires ou non alimentaires, sous quelques formes et conditionnements que ce soit, non destinés à être consommés sur place, ouvert durant une période comprise entre 22h et 5h, quel que soit le jour de la semaine.

surface commerciale nette : la surface destinée à la vente et accessible au public, y compris les surfaces non couvertes ; cette surface inclut notamment les zones de caisses et les zones situées à l’arrière des caisses.

Article 2
La taxe est due par toute personne physique ou morale exploitant un établissement visé par le présent règlement au 1er janvier de l’exercice d’imposition.
Article 3

Le montant de la taxe est fixé comme suit :

· Surface commerciale nette inférieure ou égale à 50 mètres carrés : forfait de 880 EUR par an et par établissement.

· Surface commerciale nette supérieure à 50 mètres carrés : 23,50 EUR par mètre carré, toute fraction de mètre carré entamée étant due, avec un montant maximum total de 3.280 EUR par an et par établissement.

Article 4

L’Administration communale adresse au contribuable un formulaire de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment rempli et signé, avant l’échéance mentionnée.

Le contribuable n’ayant pas reçu de formulaire de déclaration est tenu de déclarer à l’Administration communale, au plus tard le 31 mars de l’exercice suivant l’exercice d’imposition, tous les éléments nécessaires à la taxation.

Article 5

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise constitue une infraction entrainant l’enrôlement d’office de la taxe. 

Avant de procéder à la taxation d’office, l’Administration notifie au contribuable, par lettre recommandée, les motifs du recours à la procédure et les éléments sur lesquels la taxation est basée, ainsi que le montant de la taxe. Le contribuable dispose alors d’un délai de trente jours à compter de la date d’envoi de la notification pour faire valoir ses observations par écrit.

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due est majorée pour chaque infraction constatée dans le chef du contribuable au cours de l’exercice d’imposition concerné : 

· Première infraction : majoration de 20 %

· Deuxième infraction : majoration de 50 %

· Troisième infraction et suivantes : majoration de 100 %

Article 6
La taxe est perçue par voie de rôle. 

En cas de non-respect du délai de paiement prévu sur l’avertissement-extrait de rôle, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs, suivi d’un rappel préalable avant poursuites, majoré de 5 EUR de frais administratifs.
Tout montant réclamé sera majoré, le cas échéant, des intérêts de retard au taux légal, à dater du rappel préalable avant poursuites.

Article 7

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 8

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°442/8 : taxe sur les panneaux publicitaires

Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement de taxes communales ;        

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales :

Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°121/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :

Article 1er
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe sur les panneaux publicitaires.
Sont visés :

Les supports fixes, visibles d’une voie de communication ou d’un endroit fréquenté en permanence ou occasionnellement par le public, soit :
tout panneau, ou dispositif, en quelque matériau que ce soit, destiné à recevoir de la publicité
tout support autre qu’un panneau publicitaire (mur, vitrine, clôture,…) employé dans le but de recevoir de la publicité
tout écran, quelle que soit la technologie d’affichage, diffusant un message publicitaire
Les supports mobiles, tels que les remorques, visibles d’une voie de communication ou d’un endroit fréquenté en permanence ou occasionnellement par le public, soit :
tout panneau, ou dispositif, en quelque matériau que ce soit, destiné à recevoir de la publicité
tout écran, quelle que soit la technologie d’affichage, diffusant un message publicitaire
Article 2
La taxe est due par le propriétaire de tout panneau, dispositif, support ou écran visé à l’article 1er.
Article 3
Le montant de la taxe est fixé comme suit :

0,80 EUR par décimètre carré (entamé) de superficie du panneau, dispositif, support ou écran.

1,60 EUR par décimètre carré (entamé) de superficie du panneau, dispositif, support ou écran soit équipé d’un système de défilement mécanique ou électronique des messages publicitaires, soit lumineux ou éclairé.

2,40 EUR par décimètre carré (entamé) de superficie de panneau, dispositif, support ou écran équipé d’un système de défilement mécanique ou électronique des messages publicitaires et lumineux ou éclairé.

Pour les supports fixes, ces taux correspondent à l’année complète. 
Pour les supports mobiles, ces taux se voient appliquer un coefficient correspondant au nombre de jours de présence du panneau, dispositif, support ou écran divisé par 365.

Article 4 
L’Administration communale adresse au contribuable un formulaire de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment rempli et signé, avant l’échéance mentionnée sur le formulaire. 

Le contribuable n’ayant pas reçu ce formulaire de déclaration est tenu de donner à l’Administration communale, au plus tard le 31 mars de l’exercice suivant l’exercice d’imposition, tous les éléments nécessaires à la taxation.

Article 5 
Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise constitue une infraction entrainant l’enrôlement d’office de la taxe. 

Avant de procéder à la taxation d’office, l’Administration notifie au contribuable, par lettre recommandée, les motifs du recours à la procédure et les éléments sur lesquels la taxation est basée, ainsi que le montant de la taxe. Le contribuable dispose alors d’un délai de trente jours à compter de la date d’envoi de la notification pour faire valoir ses observations par écrit.

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due est majorée pour chaque infraction constatée dans le chef du contribuable au cours de l’exercice d’imposition concerné : 

· Première infraction : majoration de 20 %

· Deuxième infraction : majoration de 50 %

· Troisième infraction et suivantes : majoration de 100 %

Article 6

La taxe est perçue par voie de rôle. 

En cas de non-respect du délai de paiement prévu sur l’avertissement-extrait de rôle, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs, suivi d’un rappel préalable avant poursuites, majoré de 5 EUR de frais administratifs.
Tout montant réclamé sera majoré, le cas échéant, des intérêts de retard au taux légal, à dater du rappel préalable avant poursuites.

Article 7

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 8

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°442/9 : taxe sur les agences bancaires
Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement de taxes communales ;        

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;
Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°122/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :

Article 1er
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe sur les agences bancaires.
Sont visés les établissements dont l’activité principale ou accessoire consiste à recevoir du public des dépôts ou d’autres fonds remboursables et/ou à octroyer des crédits pour leur propre compte ou pour le compte d’un organisme avec lequel ils ont conclu un contrat d’agence ou de représentation, en activité au 1er janvier de l’exercice d’imposition.

Ne sont pas visés les distributeurs automatiques de billets et autres guichets automatisés.
Article 2
La taxe est due par la personne physique ou morale exploitant un établissement visé à l’article 1er.

Article 3
Le montant de la taxe est fixé à 470 EUR par poste de réception.
Par poste de réception, il faut entendre tout endroit (local, bureau, guichet) où un membre du personnel de l’agence peut accomplir des opérations bancaires au profit d’un client.
Article 4
L’Administration communale adresse au contribuable un formulaire de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment rempli et signé, avant l’échéance mentionnée sur le formulaire. 

Le contribuable n’ayant pas reçu ce formulaire de déclaration est tenu de donner à l’Administration communale, au plus tard le 31 mars de l’exercice suivant l’exercice d’imposition, tous les éléments nécessaires à la taxation.
Article 5 
Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise constitue une infraction entrainant l’enrôlement d’office de la taxe. 

Avant de procéder à la taxation d’office, l’Administration notifie au contribuable, par lettre recommandée, les motifs du recours à la procédure et les éléments sur lesquels la taxation est basée, ainsi que le montant de la taxe. Le contribuable dispose alors d’un délai de trente jours à compter de la date d’envoi de la notification pour faire valoir ses observations par écrit.

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due est majorée pour chaque infraction constatée dans le chef du contribuable au cours de l’exercice d’imposition concerné : 

· Première infraction : majoration de 20 %

· Deuxième infraction : majoration de 50 %

· Troisième infraction et suivantes : majoration de 100 %
Article 6
La taxe est perçue par voie de rôle. 

En cas de non-respect du délai de paiement prévu sur l’avertissement-extrait de rôle, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs, suivi d’un rappel préalable avant poursuites, majoré de 5 EUR de frais administratifs.
Tout montant réclamé sera majoré, le cas échéant, des intérêts de retard au taux légal, à dater du rappel préalable avant poursuites.

Article 7

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 8

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°442/10 : taxe de remboursement sur les travaux de construction et d’équipement de voirie

Le Conseil, 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement de taxes communales ;        

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;
Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°123/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;
Considérant qu’il convient de mettre le coût de la réalisation ou de l’équipement, par la Ville, d’une nouvelle voirie ou d’une voirie existante en éclairage public, égouts, distribution d’eau, d’électricité et de télécommunication à charge des propriétaires riverains, dans la mesure où leurs terrains bâtissables s’en trouvent valorisés ;
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :

Article 1er
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe de remboursement sur les travaux de construction et d’équipement de voirie.
Article 2
La taxe est due par toute personne qui, au 1er janvier de l’exercice d’imposition, est propriétaire riverain de la voie publique faisant l’objet de travaux visés à l’article 1er. Les copropriétaires riverains sont solidairement tenus au paiement de la taxe.

En cas de mutation entre vifs, la qualité de propriétaire ou de copropriétaire au 1er janvier de l’exercice d’imposition s’apprécie au regard des mentions figurant aux registres de la Conservation des Hypothèques.

Article 3
Le montant total de la taxe est fixé au montant des dépenses récupérables, à savoir les dépenses qui sont réellement exposées par la Ville, outre les intérêts éventuels de l’emprunt contracté pour la réalisation des travaux, chaque contribuable concerné étant taxé au prorata de la longueur utile de sa propriété.

Par longueur utile, il est entendu la distance, en ligne droite, entre les points d’intersection des projections orthogonales des limites frontales de cette propriété sur l’axe de la voirie.

Le montant total de la taxe est remboursable en 5 ans, soit autant de taxes annuelles correspondant à 20% de ce montant. En tout temps, le contribuable peut rembourser anticipativement une taxe annuelle non encore exigible.

Article 4
La taxe est perçue par voie de rôle. 

En cas de non-respect du délai de paiement prévu sur l’avertissement-extrait de rôle, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs, suivi d’un rappel préalable avant poursuites, majoré de 5 EUR de frais administratifs.
Tout montant réclamé sera majoré, le cas échéant, des intérêts de retard au taux légal, à dater du rappel préalable avant poursuites.

Article 5
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 6
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°442/11 : taxe sur les commerces de frites, hot-dogs, beignets et autres produits analogues à emporter

Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement de taxes communales ;        

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;
Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°124/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :

Article 1er
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe sur les commerces de frites, hot-dogs, beignets et autres produits analogues à emporter.
Sont visés, les établissements dont l’activité consiste à vendre des produits de petite restauration communément destinés à être consommés avant de refroidir et dont les acheteurs sont amenés à se défaire de leurs emballages dans les récipients prévus à cet effet.
Article 2
La taxe est due par l’exploitant de tout commerce visé à l’article 1er au 1er janvier de l’exercice d’imposition.

Tout propriétaire du ou des terrains sur le(s)quel(s) il est installé est solidairement tenu au paiement de la taxe.

Article 3
Le montant de la taxe est fixé à 650 EUR par commerce.
Article 4
L’Administration communale adresse au contribuable un formulaire de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment rempli et signé, avant l’échéance mentionnée sur le formulaire. 

Le contribuable n’ayant pas reçu ce formulaire de déclaration est tenu de donner à l’Administration communale, au plus tard le 31 mars de l’exercice suivant l’exercice d’imposition, tous les éléments nécessaires à la taxation.
Article 5
Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise constitue une infraction entrainant l’enrôlement d’office de la taxe. 

Avant de procéder à la taxation d’office, l’Administration notifie au contribuable, par lettre recommandée, les motifs du recours à la procédure et les éléments sur lesquels la taxation est basée, ainsi que le montant de la taxe. Le contribuable dispose alors d’un délai de trente jours à compter de la date d’envoi de la notification pour faire valoir ses observations par écrit.

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due est majorée pour chaque infraction constatée dans le chef du contribuable au cours de l’exercice d’imposition concerné : 

· Première infraction : majoration de 20 %

· Deuxième infraction : majoration de 50 %

· Troisième infraction et suivantes : majoration de 100 %
Article 6
La taxe est perçue par voie de rôle. 

En cas de non-respect du délai de paiement prévu sur l’avertissement-extrait de rôle, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs, suivi d’un rappel préalable avant poursuites, majoré de 5 EUR de frais administratifs.
Tout montant réclamé sera majoré, le cas échéant, des intérêts de retard au taux légal, à dater du rappel préalable avant poursuites.

Article 7

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 8

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°442/12 : taxe sur les agences de paris sur les courses de chevaux

Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement de taxes communales ;        

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;
Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°125/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :

Article 1er
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe sur les agences de paris sur les courses de chevaux.
Sont visées les agences en exploitation au 1er janvier de l’exercice d’imposition, autorisées dans le cadre de l’article 66 du Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus.
Article 2
La taxe est due par toute personne physique ou morale exploitant une agence de paris visée à l’article 1er.
Article 3
Le montant de la taxe est fixé à 62 EUR par agence et par mois ou fraction de mois d’exploitation durant l’exercice d’imposition.
Article 4
L’Administration communale adresse au contribuable un formulaire de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment rempli et signé, avant l’échéance mentionnée sur le formulaire. 

Le contribuable n’ayant pas reçu ce formulaire de déclaration est tenu de donner à l’Administration communale, au plus tard le 31 mars de l’exercice suivant l’exercice d’imposition, tous les éléments nécessaires à la taxation.
Article 5
Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise constitue une infraction entrainant l’enrôlement d’office de la taxe. 

Avant de procéder à la taxation d’office, l’Administration notifie au contribuable, par lettre recommandée, les motifs du recours à la procédure et les éléments sur lesquels la taxation est basée, ainsi que le montant de la taxe. Le contribuable dispose alors d’un délai de trente jours à compter de la date d’envoi de la notification pour faire valoir ses observations par écrit.

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due est majorée pour chaque infraction constatée dans le chef du contribuable au cours de l’exercice d’imposition concerné : 

· Première infraction : majoration de 20 %

· Deuxième infraction : majoration de 50 %

· Troisième infraction et suivantes : majoration de 100 %
Article 6
La taxe est perçue par voie de rôle. 

En cas de non-respect du délai de paiement prévu sur l’avertissement-extrait de rôle, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs, suivi d’un rappel préalable avant poursuites, majoré de 5 EUR de frais administratifs.
Tout montant réclamé sera majoré, le cas échéant, des intérêts de retard au taux légal, à dater du rappel préalable avant poursuites.

Article 7

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 8

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°442/13 : taxe sur les chiens

Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement de taxes communales ;        

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;
Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°126/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

Par 17 voix « pour » et 05 « abstentions » (CRUCITTI, JANSON, LUCAS, LANOTTE, PENNEQUIN) sur 22 votants ;
ARRÊTE :

Article 1er
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe sur les chiens.

Est visée la possession ou la détention d’un chien au 1er janvier de l’exercice d’imposition.
Article 2
La taxe est due par le propriétaire ou par le détenteur du chien.
Article 3
Le montant de la taxe est fixé à :

25 EUR par chien, pour le propriétaire ou détenteur particulier.

125 EUR, quel que soit le nombre de chiens détenus, pour le marchand ou éleveur de chiens.
Est exonérée, la possession ou détention d’un chien :

Par un ménage composé exclusivement de personnes âgées de 65 ans et plus, à raison d’un chien par ménage.

Par toute personne atteinte d’une infirmité permanente physique ou mentale d’au moins 66% ou d’une infirmité permanente physique d’au moins 50 % des membres inférieurs, sur production d’une attestation de l’organisme compétent.
Par un invalide de guerre civil ou militaire, sur production d’une attestation de l’organisme compétent.

En exécution d’un règlement émanant d’une autorité publique (chien policier,…).

Encore nourri par sa mère.

Déjà soumis, pour le même exercice d’imposition, à cette taxe dans une autre commune du Royaume, sur production d’un justificatif du paiement.

Article 4
L’Administration communale adresse au contribuable un formulaire de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment rempli et signé, avant l’échéance mentionnée sur le formulaire. 

Le contribuable n’ayant pas reçu ce formulaire de déclaration est tenu de donner à l’Administration communale, au plus tard le 31 mars de l’exercice suivant l’exercice d’imposition, tous les éléments nécessaires à la taxation.

La déclaration de possession ou de détention d’un chien donne lieu à la délivrance d’une médaille (propriétaire ou détenteur particulier) ou de cinq médailles (marchand ou éleveur), ainsi que de sacs destinés à ramasser les déjections canines.

Article 5 
Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise constitue une infraction entrainant l’enrôlement d’office de la taxe. 

Avant de procéder à la taxation d’office, l’Administration notifie au contribuable, par lettre recommandée, les motifs du recours à la procédure et les éléments sur lesquels la taxation est basée, ainsi que le montant de la taxe. Le contribuable dispose alors d’un délai de trente jours à compter de la date d’envoi de la notification pour faire valoir ses observations par écrit.

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due est majorée pour chaque infraction constatée dans le chef du contribuable au cours de l’exercice d’imposition concerné : 

· Première infraction : majoration de 20 %

· Deuxième infraction : majoration de 50 %

· Troisième infraction et suivantes : majoration de 100 %

Article 6
La taxe est perçue par voie de rôle. 
Le contribuable n’étant plus soumis à la taxe est tenu d’en informer l’Administration communale et de fournir tout document probant attestant de la date de fin de la situation taxable. A défaut, la taxe est enrôlée automatiquement d’année en année.
En cas de non-respect du délai de paiement prévu sur l’avertissement-extrait de rôle, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs, suivi d’un rappel préalable avant poursuites, majoré de 5 EUR de frais administratifs.
Tout montant réclamé sera majoré, le cas échéant, des intérêts de retard au taux légal, à dater du rappel préalable avant poursuites.

Article 7 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 8 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°442/14 : taxe sur les secondes résidences

Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement de taxes communales ;      
Vu la loi du 19 juillet 1991 relative aux registres de la population, aux cartes d’identité, aux cartes des étrangers et aux documents de séjour ;  

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;
Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°127/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :

Article 1er
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe sur les secondes résidences
Est visé tout logement existant au 1er janvier ou au 1er juillet de l’exercice d’imposition, dont la personne pouvant l’occuper à cette date n’est pas, à la même date, inscrite, pour ce logement, au registre de la population ou au registre des étrangers.
Ne sont pas visés :

Le local exclusivement affecté à une activité professionnelle

Le logement d’un étudiant attestant la poursuite d’un enseignement de plein exercice

La chambre de maison de repos (et de soins) occupée par une personne inscrite dans un autre logement au registre de la population ou au registre des étrangers.

Article 2
La taxe est due par la personne qui occupe une seconde résidence, au sens de l’article 1er.

Sont solidairement tenus au paiement de la taxe :

en cas de location du logement visé par une seconde résidence, le locataire et le propriétaire.

en cas d’indivision, tous les copropriétaires.

en cas de démembrement du droit de propriété suite à un transfert entre vifs ou pour cause de décès, l’usufruitier et le(s) nu(s)-propriétaire(s).
Article 3
Le montant de la taxe est fixé à 350 EUR par seconde résidence et par semestre.
Article 4

L’Administration communale adresse au contribuable un formulaire de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment rempli et signé, avant l’échéance mentionnée sur le formulaire. 

Le contribuable n’ayant pas reçu ce formulaire de déclaration est tenu de donner à l’Administration communale, au plus tard le 31 mars de l’exercice suivant l’exercice d’imposition, tous les éléments nécessaires à la taxation.

Article 5

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise constitue une infraction entrainant l’enrôlement d’office de la taxe. 

Avant de procéder à la taxation d’office, l’Administration notifie au contribuable, par lettre recommandée, les motifs du recours à la procédure et les éléments sur lesquels la taxation est basée, ainsi que le montant de la taxe. Le contribuable dispose alors d’un délai de trente jours à compter de la date d’envoi de la notification pour faire valoir ses observations par écrit.

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due est majorée pour chaque infraction constatée dans le chef du contribuable au cours de l’exercice d’imposition concerné : 

· Première infraction : majoration de 20 %

· Deuxième infraction : majoration de 50 %

· Troisième infraction et suivantes : majoration de 100 %
Article 6
La taxe est perçue par voie de rôle. 

En cas de non-respect du délai de paiement prévu sur l’avertissement-extrait de rôle, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs, suivi d’un rappel préalable avant poursuites, majoré de 5 EUR de frais administratifs.
Tout montant réclamé sera majoré, le cas échéant, des intérêts de retard au taux légal, à dater du rappel préalable avant poursuites.

Article 7

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 8

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Délib. n°442/15 : taxe sur les dépôts de mitrailles et/ou de véhicules usagés situés en plein air
Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement de taxes communales ;        

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;
Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°128/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :

Article 1er
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe sur les dépôts de mitrailles et/ou de véhicules usagés situés en plein air.
Sont visés les dépôts de mitrailles et/ou de véhicules usagés visibles d’une route, d’un chemin accessible au public ou d’une voie de chemin de fer.
Article 2
La taxe est due par l’exploitant du ou des dépôt(s) de mitraille et/ou de véhicules usagés.

Le propriétaire du ou des terrains concerné(s) est solidairement tenu au paiement de la taxe.

Article 3
Le montant de la taxe est fixé à 10 EUR par mètre carré (entamé) de superficie destinée à l’exploitation du dépôt de mitrailles et/ou de véhicules usagés, avec un maximum de 5.200 EUR par installation.
Article 4
L’Administration communale adresse au contribuable un formulaire de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment rempli et signé, avant l’échéance mentionnée sur le formulaire. 

Le contribuable n’ayant pas reçu ce formulaire de déclaration est tenu de donner à l’Administration communale, au plus tard le 31 mars de l’exercice suivant l’exercice d’imposition, tous les éléments nécessaires à la taxation.
Article 5 
Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise constitue une infraction entrainant l’enrôlement d’office de la taxe. 

Avant de procéder à la taxation d’office, l’Administration notifie au contribuable, par lettre recommandée, les motifs du recours à la procédure et les éléments sur lesquels la taxation est basée, ainsi que le montant de la taxe. Le contribuable dispose alors d’un délai de trente jours à compter de la date d’envoi de la notification pour faire valoir ses observations par écrit.

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due est majorée pour chaque infraction constatée dans le chef du contribuable au cours de l’exercice d’imposition concerné : 

· Première infraction : majoration de 20 %

· Deuxième infraction : majoration de 50 %

· Troisième infraction et suivantes : majoration de 100 %
Article 6
La taxe est perçue par voie de rôle. 

En cas de non-respect du délai de paiement prévu sur l’avertissement-extrait de rôle, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs, suivi d’un rappel préalable avant poursuites, majoré de 5 EUR de frais administratifs.
Tout montant réclamé sera majoré, le cas échéant, des intérêts de retard au taux légal, à dater du rappel préalable avant poursuites.

Article 7

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 8

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°442/16 : taxe sur les inhumations, dispersions des cendres et mises en columbarium

Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement de taxes communales ;        

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;
Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°129/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :

Article 1er
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe sur les inhumations, dispersions des cendres et mises en columbarium.
Sont visées les inhumations, dispersions des cendres et mises en columbarium des restes mortels des personnes décédées non inscrites au registre de la population, au registre des étrangers ou au registre d’attente de la Ville, à l’exception :

des personnes domiciliées à l’adresse d’une maison de repos (et de soins) depuis leur départ de la Ville.

les personnes indigentes.

Article 2
La taxe est due par la personne qui demande l’inhumation, la dispersion des cendres ou la mise en columbarium.
Article 3
Le montant de la taxe est fixé au prix coûtant, ce dernier correspondant aux charges générées par cette prestation réalisée par la société désignée par attribution du marché public.
Article 4
La taxe est perçue par voie de rôle. 

En cas de non-respect du délai de paiement prévu sur l’avertissement-extrait de rôle, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs, suivi d’un rappel préalable avant poursuites, majoré de 5 EUR de frais administratifs.
Tout montant réclamé sera majoré, le cas échéant, des intérêts de retard au taux légal, à dater du rappel préalable avant poursuites.

Article 5
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 6
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°442/17 : taxe sur les véhicules isolés abandonnés

Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement de taxes communales ;        

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;
Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°130/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :

Article 1er 
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe sur les véhicules isolés abandonnés.
Est visé tout véhicule usagé non immatriculé ou dont l’immatriculation a cessé depuis plus de trente jours, à l’exception des véhicules exposés par un garage agréé en vue de leur revente.
Article 2 
La taxe est due par le propriétaire du véhicule isolé abandonné.

Le propriétaire du terrain sur lequel le véhicule concerné se trouve est solidairement tenu au paiement de la taxe.

Article 3 
Le montant de la taxe est fixé à 820 EUR par véhicule isolé abandonné.
Article 4 
L’Administration communale adresse au contribuable un formulaire de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment rempli et signé, avant l’échéance mentionnée sur le formulaire. 

Le contribuable n’ayant pas reçu ce formulaire de déclaration est tenu de donner à l’Administration communale, au plus tard le 31 mars de l’exercice suivant l’exercice d’imposition, tous les éléments nécessaires à la taxation.
Article 5 
Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise constitue une infraction entrainant l’enrôlement d’office de la taxe. 

Avant de procéder à la taxation d’office, l’Administration notifie au contribuable, par lettre recommandée, les motifs du recours à la procédure et les éléments sur lesquels la taxation est basée, ainsi que le montant de la taxe. Le contribuable dispose alors d’un délai de trente jours à compter de la date d’envoi de la notification pour faire valoir ses observations par écrit.

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due est majorée pour chaque infraction constatée dans le chef du contribuable au cours de l’exercice d’imposition concerné : 

· Première infraction : majoration de 20 %

· Deuxième infraction : majoration de 50 %

· Troisième infraction et suivantes : majoration de 100 %
Article 6 
La taxe est perçue par voie de rôle. 

En cas de non-respect du délai de paiement prévu sur l’avertissement-extrait de rôle, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs, suivi d’un rappel préalable avant poursuites, majoré de 5 EUR de frais administratifs.
Tout montant réclamé sera majoré, le cas échéant, des intérêts de retard au taux légal, à dater du rappel préalable avant poursuites.

Article 7 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 8 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°442/18 : taxe sur l’absence d’emplacement de parking

Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement de taxes communales ;        

Vu le Code du développement territorial (CoDT) ;

Vu son Guide Communal d’Urbanisme approuvé le 24 juin 1991, sous la forme d’un Règlement Communal d’Urbanisme, d’application sur l’ensemble du territoire communal ;

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;

Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°131/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Considérant que la place prise par la voiture dans notre société ne cesse de croître ; 

Considérant que, malgré les efforts des pouvoirs publics visant à augmenter l’offre en transports en communs, celle-ci est toujours insuffisante que pour pouvoir se passer de la voiture ;

Considérant que le Titre II, Section 1, Article III (« Du nombre de garages et parkings privés obligatoires ») du Guide Communal d’Urbanisme recommande que tout nouveau bâtiment destiné en tout ou en partie au logement comporte au moins un garage couvert pour chaque logement construit ainsi qu’un emplacement de parking aménagé en dehors de la voirie ;

Considérant que cette recommandation est également d’application pour les créations de logements dans des bâtiments existants ;

Considérant que des écarts à cette règle sont possibles via l’article D.IV.5 du CoDT ;

Considérant qu’un écart à ces recommandations constitue indirectement une forme d’occupation permanente de l’espace public ;

Considérant que cette recommandation permet d’éviter la surcharge de l’espace public en laissant les emplacements publics à l’usage des visiteurs ;

Considérant que le problème de la mobilité au sens large implique une politique cohérente en matière de stationnement ; que cette politique passe notamment par la création de parkings publics ;

Considérant que le Guide Communal d’Urbanisme ne fixe pas les dimensions précises d’un emplacement de parking, mais qu’un espace d’environ cinq mètres sur deux mètres cinquante permet d’accueillir un véhicule standard ;
Considérant que le Collège communal fixe des dimensions d’emplacement de parking lors de la délivrance d’un permis d’urbanisme ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :

Article 1er
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe sur l’absence d’emplacement de parking.

Est visée l’absence d’emplacement(s) de parking lors de la construction de nouveaux bâtiments destinés en tout ou en partie à de l’habitation ou de la création de logement(s) dans un bâtiment existant, à un usage artisanal, commercial, industriel ou touristique.

Pour l’application du présent règlement, il y a lieu d’entendre par emplacement de parking, à la fois, la construction d’un garage couvert ou d’un ensemble de garages situé à moins de soixante mètres de la porte principale d’accès au logement et un emplacement de parcage supplémentaire en dehors de la voirie (sur le devant de la porte, dans un espace arrière ou latéral).

Article 2
La taxe est due par le titulaire d’un permis d’urbanisme sollicité et délivré après l’entrée en vigueur du présent règlement qui s’écarte du Titre II, section 1, Article III (« Du nombre de garages et parkings privés obligatoires ») du Guide Communal d’Urbanisme, à savoir que le projet ne comporte pas le nombre recommandé d’emplacements de parking.
Article 3
Le montant de la taxe est fixé à 5.500 EUR par emplacement manquant prévu dans le permis d’urbanisme visé à l’article 2.

Article 4

La taxe est perçue par voie de rôle. 

En cas de non-respect du délai de paiement prévu sur l’avertissement-extrait de rôle, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs, suivi d’un rappel préalable avant poursuites, majoré de 5 EUR de frais administratifs.
Tout montant réclamé sera majoré, le cas échéant, des intérêts de retard au taux légal, à dater du rappel préalable avant poursuites.

Article 5

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 6

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°442/19 : taxe de séjour

Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 ;

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ;

Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°132/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant que la Ville doit se doter des moyens nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Considérant que de nombreuses recettes communales dépendent de l’inscription des redevables au registre de la population ;

Considérant que la Ville d’Aubange, eu égard à sa situation historique, géographique et socio-économique atypique tant pour la Province de Luxembourg que pour la Wallonie, compte un nombre de résidents non-inscrits s’élevant à plusieurs centaines voire un millier, dont bon nombre d’étrangers européens ;

Considérant le fait que l’inscription au registre de population est un droit subjectif à faire valoir pour les étrangers, ce qui rend impossible la procédure d’inscription d’office prévue dans la Loi sur la tenue des registres population ; 

Considérant le fait que l’expulsion des étrangers européens en séjour irrégulier n’est pas une priorité de l’Office des étrangers et qu’aucune autre possibilité d’inscription n’existe actuellement, d’autant plus que les situations concernent essentiellement des personnes qui obtiendraient le droit de séjour si elles en faisaient la demande ;

Considérant que cette situation prive la Ville de recettes fiscales directes, notamment celles de la taxe sur la gestion des déchets résultant de l’activité des usagers, de la taxe sur l’entretien des égouts et des voies artificielles d’écoulement d’eaux, de la taxe sur les chiens ou de la taxe additionnelle à l’impôt des personnes physiques ;

Considérant que cette situation réduit le fonds des communes et le fonds dit des frontaliers octroyés à la Ville, respectivement dépendants du nombre de résidents et des revenus de résidents exerçant une activité professionnelle au Grand-Duché de Luxembourg ;

Considérant que, pour l’année 2018, chaque résident inscrit représentait, par le biais du fonds des communes, une recette communale annuelle de 499,96 euros ;

Considérant que, pour l’année 2018, chaque résident inscrit exerçant une activité professionnelle au Grand-Duché de Luxembourg représentait, par le biais de la compensation du fonds dit des frontaliers, une recette communale annuelle de 648,99 euros ;

Considérant que les résidents non-inscrits sur le territoire de la Ville génèrent un coût d’entretien de voirie, de sécurité, de salubrité et de fonctionnement général de la Ville sans contribuer aux recettes ; 

Considérant dès lors que le présent règlement constitue le seul dispositif permettant d’éviter que les résidents non-inscrits, contrairement aux résidents inscrits, bénéficient d’un privilège en matière d’impôt qui ne peut être raisonnablement justifié, en violation de l’article 172 de la Constitution ; 

Considérant que la situation actuelle participe à la paupérisation, à la dégradation immobilière et au déficit d’attractivité de certains quartiers de la Ville et que le règlement-taxe a également pour finalité accessoire d’enrayer cette spirale ;

Considérant que l’absence d’inscription de résidents ne permet pas la mise à disposition du matériel officiel (duo-bac et/ou sacs) nécessaire à l’évacuation des déchets résultant de l’activité des résidents, ce qui induit un grand nombre de déchets sauvages sur le territoire de la Ville et représente une source de travail administratif supplémentaire dans le cadre de l’application des sanctions administratives et du processus de médiation ; 

Considérant que l’absence d’inscription de résidents pose un problème de sécurité et d’identification des occupants d’un bien par les services de secours en cas d’incendie ;

Considérant que l’absence d’inscription de résidents empêche également le Bourgmestre d’identifier les éventuels cas de surpopulation dans un logement alors même que le Code du logement lui impose cette tâche ; 

Considérant qu’une finalité accessoire du règlement consiste à encourager les propriétaires à mettre tout en œuvre pour amener leurs locataires à s’inscrire, tant dans l’intérêt communal que dans l’intérêt du propriétaire confronté à un litige avec un locataire non-inscrit ;

Considérant qu’une majorité des constats de résidents non-inscrits concerne non pas des propriétaires mais des locataires d’appartements une chambre ou de chambres individuelles ;

Considérant que les propriétaires de biens loués à des résidents non-inscrits disposent d’une capacité contributive proportionnelle à la réalité singulière du marché locatif sur le territoire communal, comme en atteste la publication « Regards Statistiques » N°2 de l’I.W.E.P.S. « Le marché locatif sous la loupe » du 22 novembre 2018 ; 

Considérant la mission d’intérêt général, de santé publique et d’aide aux personnes âgées ou handicapées, les auberges de jeunesse, les établissements hospitaliers, les maisons de retraite, les maisons de retraite et de soins, bénéficieront d’un traitement spécifique vu la nature de leurs activités et de leurs objectifs qui sont essentiellement différents par rapport à la taxe considérée ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :

Article 1er 
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe de séjour pour les personnes non-inscrites, en abrégé taxe de séjour.

Est visé le séjour des personnes non-inscrites, pour le logement où elles séjournent, au registre de la population ou au registre des étrangers.

Le séjour dans un établissement hospitalier, une maison de repos, une maison de repos et de soins n’est pas visé.

Le séjour dans un établissement à vocation touristique (hôtel, auberge de jeunesse, gîte, chambre d’hôtes,..) n’est pas visé.

Article 2 
La taxe est due par le propriétaire, c’est-à-dire la personne qui donne le ou les logement(s) en location ou qui l’occupe personnellement. 

Article 3
La taxe est fixée comme suit : 800 EUR par an et par chambre occupée par une personne non-inscrite.

Dans l’hypothèse où le même bien pourrait être soumis à la présente taxe et à la taxe sur les secondes résidences, seule la taxe sur le séjour sera due. 

Article 4
Sans préjudice de la procédure prévue à l’article 5 du présent règlement, lorsqu’un cas de séjour non- inscrit est recensé et notifié au propriétaire, les occupants ont un délai d’un mois pour se déclarer au service population/étrangers via l’annexe 19 de l’Arrêté royal du 9 octobre 1981, faute de quoi la taxe est réputée due pour l’exercice en cours.
Le contribuable reçoit de l’Administration, en même temps que la notification définie ci-dessus, un formulaire de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment rempli et signé, dans un délai d’un mois à dater de la réception du courrier et si le ou les occupant(s) reste(nt) en défaut d’inscription aux registres de population.

En cas de réponse du contribuable attestant, justificatifs à l’appui, qu’il a mis tout en œuvre pour inciter le ou les occupant(s) à s’inscrire dans le délai précité, la procédure de taxation est suspendue. 

Par justificatifs, il faut entendre successivement :

1. L’envoi d’un courrier recommandé informant le ou les occupant(s) du défaut d’inscription et de la nécessité d’y remédier dans le délai. La transmission d’une copie du courrier avec le formulaire de déclaration susvisé suspend la procédure pour un délai supplémentaire d’un mois.

2. L’envoi d’un courrier recommandé résiliant le contrat de bail, s’il contient une clause obligeant le ou les occupant(s) à s’inscrire sur les Registres de Population ou des Etrangers de la Ville dans un délai d’un mois suivant la signature du contrat de bail et l’occupation du logement. La transmission d’une copie du courrier dans le délai supplémentaire suspend la procédure pour un délai correspondant à la période de préavis du contrat de bail.

Toute preuve de déclenchement d’une procédure d’expulsion devant le juge de paix en raison du non-respect de la Loi relative aux registres de la population. La transmission de ces preuves arrête la procédure de taxation.

En l’absence de réponse ou de régularisation du ou des occupant(s) dans le premier délai d’un mois, le bien tombe dans le champ d’application de la taxe. 
Le contribuable n’ayant pas reçu ce formulaire de déclaration est tenu de donner à l’Administration communale, au plus tard le 31 mars de l’exercice suivant l’exercice d’imposition, tous les éléments nécessaires à la taxation.
Article 5
Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise constitue une infraction entrainant l’enrôlement d’office de la taxe. 

Avant de procéder à la taxation d’office, l’Administration notifie au redevable, par lettre recommandée, les motifs du recours à la procédure et les éléments sur lesquels la taxation est basée, ainsi que le montant de la taxe. Le redevable dispose alors d’un délai de trente jours à compter de la date d’envoi de la notification pour faire valoir ses observations par écrit.

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due est majorée pour chaque infraction constatée dans le chef du redevable au cours de l’exercice d’imposition concerné : 

· Première infraction : majoration de 20 %

· Deuxième infraction : majoration de 50 %

Troisième infraction et suivantes : majoration de 100 %

Article 6
La taxe est perçue par voie de rôle. 

En cas de non-respect du délai de paiement prévu sur l’avertissement-extrait de rôle, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs, suivi d’un rappel préalable avant poursuites, majoré de 5 EUR de frais administratifs.
Tout montant réclamé sera majoré, le cas échéant, des intérêts de retard au taux légal, à dater du rappel préalable avant poursuites.

Article 7
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 8
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°442/20 : taxe additionnelle à l’impôt des personnes physiques

Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3122-2 ;
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu le Code des impôts sur les revenus, notamment les articles 465 à 469 ; 

Vu la loi du 24 juillet 2008 confirmant l'établissement de certaines taxes additionnelles communales et de la taxe d'agglomération additionnelle à l'impôt des personnes physiques pour chacun des exercices d'imposition 2001 à 2007 et modifiant l'article 468 du Code des impôts sur les revenus 1992 à partir de l'exercice d'imposition 2009 ;
Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;
Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°133/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

Par 15 voix « pour », 05 voix « contre » (CRUCITTI, JANSON, LANOTTE, LUCAS, PENNEQUIN) et 02 « abstentions » (GOOSSE, WEYDERS) ;
ARRÊTE :

Article 1er 
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe additionnelle à l’impôt des personnes physiques à charge des habitants du Royaume imposables dans la commune au 1er janvier de l’année correspondant à celle de l’exercice d’imposition.
Article 2 
Le montant de la taxe est fixé à 8 % de l’impôt des personnes physiques dû à l’Etat pour le même exercice, calculé conformément aux dispositions en vigueur.
Article 3 
La taxe est perçue par l’Administration Générale de la Perception et du Recouvrement du SPF Finances.
Article 4 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3121-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle générale d’annulation.
Article 5
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°442/21 : taxe additionnelle au précompte immobilier

Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3122-2 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;
Vu le Code des impôts sur les revenus, notamment les articles 249 à 256 ainsi que l’article 464-1° ;
Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;
Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°134/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

Par 16 voix « pour », 5 voix « contre » (CRUCITTI, JANSON, LANOTTE, LUCAS, PENNEQUIN) et 01 « abstention » (WEYDERS), sur 22 votants ;
ARRÊTE :

Article 1er 
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe additionnelle au précompte immobilier.
Article 2 
Le montant de la taxe est fixé à 2550 centimes additionnels au précompte immobilier. 
Article 3 
La taxe est perçue par l’Administration Générale de la Perception et du recouvrement du SPF Finances.
Article 4 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3121-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle générale d’annulation.
Article 5 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°17 : Approbation des règlements-redevances pour les exercices 2020 à 2025

Délib. n°443/1 : redevance sur l’utilisation des chambres mortuaires

Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur ;

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;

Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°135/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Considérant que la morgue d’Halanzy a fait l’objet de rénovations et offre un équipement supérieur à celle d’Athus (parking, sanitaires,…) ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :

Article 1er 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance communale sur l’utilisation des chambres mortuaires de Halanzy et d’Athus destinées à recevoir, en attendant leur inhumation, les corps des personnes décédées, dont la famille souhaite utiliser la chambre mortuaire communale ainsi que dans les cas où les corps des personnes décédées ne peuvent être gardés à domicile tant dans l’intérêt de la salubrité publique que dans celui des convenances des familles.

Article 2

La redevance est due par la personne qui demande l’utilisation d’une chambre mortuaire.

Article 3

La redevance est fixée à :

· 30 EUR par journée d’utilisation de la chambre mortuaire d’Athus

· 60 EUR par journée d’utilisation de la chambre mortuaire de Halanzy

Toute journée commencée est due.

Article 4

La redevance établie en application des articles précédents est payable dans les trente jours de la réception de la facturation.

A défaut de paiement de la redevance à l’échéance, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs. 

Ensuite, conformément à l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Des frais administratifs de 5 EUR seront portés à sa charge. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera  également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du contribuable.

Article 5

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 6

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°443/2 : redevance sur les droits et prestations en matière de funérailles et sépultures
Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur ;

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;

Vu son règlement sur les funérailles et sépultures ;

Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°136/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :

Article 1er 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance communale sur les droits et prestations en matière de funérailles et sépultures :

· concession temporaire de sépulture dans les cimetières communaux

· exhumation des restes mortels vers un autre endroit du cimetière ou vers un autre cimetière

· rassemblement des restes mortels et cendres au sein d’une même sépulture

· vente de plaques de granit à apposer sur les stèles érigées sur les pelouses de dispersion des cimetières d’Athus, de Halanzy et de Rachecourt

Article 2

La redevance est due par la personne qui demande le droit ou la prestation.

Article 3

§1 Concessions
La redevance pour l’octroi ou le renouvellement d’une concession est fixée comme suit :

	Concession de sépulture pour une durée de 20 ans
	125,00 EUR/m² 

	Concession de sépulture pour une durée de 30 ans
	187,50 EUR/m² 

	Concession de loge en columbarium pour une durée de 30 ans, simple ou double 
	600,00 EUR 

	Tombe spéciale (cavurne) pour l’inhumation d’urnes pour une durée de 30 ans
	300,00 EUR 

	Renouvellement d’une concession
	100,00 EUR

	Parcelle des étoiles
	  75,00 EUR


Ces montants sont doublés dans le cas où la concession ou la tombe spéciale est destinée à une personne décédée non domiciliée sur le territoire de la Ville au moment de son décès, sauf si cette personne l’avait quitté pour un hébergement en maison de repos (et de soins).

§2 Exhumation

La redevance pour l’exhumation hors caveau ou de pleine terre des restes mortels en vue de leur transfert vers un autre endroit du cimetière ou vers un autre cimetière est facturée au prix coûtant, ce dernier correspondant aux charges générées par cette prestation réalisée par la société désignée par attribution du marché public.

Une exhumation effectuée en application d’une décision judiciaire ou dans le cadre de la libération par la Ville de l’emplacement d’une concession non renouvelée ne donne pas lieu à la perception de la redevance.

§3 Rassemblement des restes mortels

La redevance pour le rassemblement de plusieurs corps dans un même cercueil ou pour le rassemblement de cendres contenues dans plusieurs urnes en une seule urne est fixée au prix coûtant, ce dernier correspondant aux charges générées par cette prestation réalisée par la société désignée par attribution du marché public. 

Le nouveau cercueil ou la nouvelle urne est à charge du demandeur.

§4 Vente de plaques de granit

La redevance pour la vente de plaques de granit est fixée au prix coûtant.

Article 4

La redevance établie en application des articles précédents est payable dans les trente jours de la réception de la facturation. 

A défaut de paiement de la redevance à l’échéance, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs. 

Ensuite, conformément à l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Des frais administratifs de 5 EUR seront portés à sa charge. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera  également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du contribuable.

Article 5

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 6

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°443/3 : redevance sur l’achat de sacs-amiante

Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur ;

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;

Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°137/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :
Article 1er 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance communale sur la vente de sacs « double paroi » à destination des petits déchets d’amiante-ciment, en abrégé redevance sur l’achat de sacs-amiante.

Article 2

La redevance est due par la personne physique qui achète le(s) sac(s).

Article 3

La redevance est fixée à 10 EUR par sac.

Article 4

La redevance établie an application des articles précédents est payable au comptant, contre remise d’une preuve de paiement. 

A défaut de paiement de la redevance à l’échéance, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs. 

Ensuite, conformément à l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Des frais administratifs de 5 EUR seront portés à sa charge. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera  également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du contribuable.

Article 5

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 6

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°443/4 : redevance sur la mise à disposition de matériel communal

Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur ;

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;

Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°138/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Considérant l’usure résultant de l’utilisation du matériel mis à disposition et le coût de remplacement de celui-ci ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :
Article 1er 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance communale sur la mise à disposition de matériel communal.

Article 2
La redevance est due par la personne physique ou morale qui demande la mise à disposition.

Article 3

Le montant de la redevance est fixé comme suit, toute unité entamée étant due :
	
	Prix 

	Barrière
	1 EUR / jour

	Panneau de signalisation avec socle
	1 EUR / jour

	Table de brasseur
	1 EUR / jour

	Banc de brasseur
	1 EUR / jour

	Chaise
	1 EUR / jour

	Panneau d’exposition
	1 EUR / jour

	Barbecue, gros matériel de cuisine, réchaud
	5 EUR / jour

	Forfait vaisselle
	25 EUR

	Elément de podium
	10 EUR / élément


La mise à disposition de matériel communal à destination des personnes physiques et morales situées en dehors du territoire de la Ville n’est pas autorisée, sauf pour les services publics.
Article 4
Tous les services communaux et associations reconnues ayant leur siège sur le territoire de la Ville sont dispensés du paiement de la location, excepté pour les éléments de podium et les chalets.

Article 5
La redevance établie en application des articles précédents est payable dans les trente jours de la réception de la facturation.

A défaut de paiement de la redevance à l’échéance, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs. 

Ensuite, conformément à l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Des frais administratifs de 5 EUR seront portés à sa charge. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera  également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du contribuable.

Article 6

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 7

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°443/5 : redevance sur la délivrance de documents administratifs

Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, L3221-2 et L3231-9;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu la loi du 15 mai 1987 relative aux noms et prénoms, telle que modifiée notamment par la loi du 18 juin 2018 portant dispositions diverses en matière de droit civil et des dispositions en vue de promouvoir des formes alternatives de résolution des litiges ;

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur ;

Vu la circulaire ministérielle du 11 juillet 2018 relative à la loi du 18 juin 2018 portant dispositions diverses en matière de droit civil et des dispositions en vue de promouvoir des formes alternatives de résolution des litiges, en ce qu'elle transfère la compétence en matière de changement de prénoms aux officiers de l'état civil et en règle les conditions et la procédure ;

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;

Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°139/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Considérant qu’il convient de répercuter le coût de l’intervention d’un géomètre commissionné par la Ville dans l’exécution de l’article 137, alinéas 2 et 3 du C.W.A.T.U.P. ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :
Article 1er 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance communale sur la délivrance de documents administratifs.

Article 2

La redevance est due par la personne physique ou morale qui demande la délivrance du document.

La personne physique à qui le document est délivré doit également s’acquitter auprès de l’Administration communale, outre la redevance communale, de la rétribution fédérale en vigueur ou du coût du document délivré.

Article 3

Le montant de la redevance est fixé comme suit :

	3.1. Cartes d’identité électroniques et titres de séjour – Première délivrance ou duplicata

	Carte d’identité électronique délivrée à un citoyen belge de plus de 12 ans
	5 EUR

	Carte d’identité d’étranger
	

	Carte de séjour de ressortissant d’un état membre de la CEE
	

	Attestation d’immatriculation Modèle A
	

	Attestation d’immatriculation Modèle B
	

	Certificat d’inscription au registre des étrangers avec ou sans mention séjour limité
	

	Nouvelle commande de codes PIN et PUK perdus pour une carte déjà délivrée
	


	3.2. Passeports et titres de voyage pour les réfugiés apatrides et étrangers

	Délivrance normale 
	10 EUR

	Délivrance selon la procédure d’urgence 
	25 EUR


	3.3. Demande de nationalité 

	Dossier de demande de nationalité
	20 EUR


	3.4. Permis de conduire 

	Permis de conduire national, international ou provisoire
	5 EUR


	3.5. Demandes de mariage ou de cohabitation légale

	Frais forfaitaires liés à l’ouverture d’un dossier, carnet de mariage exclus
	25 EUR

	Carnet de mariage, première délivrance ou duplicata
	35 EUR


	3.6. Autres documents

	Toute autre attestation, copie, extrait, légalisation de signature
	5 EUR


	3.7. Certificat d’ouverture de débits de boissons fermentées et spiritueuses

	Certificat de débit de boissons fermentées et/ou spiritueuses
	50 EUR


	3.8. Photocopies, y compris celles délivrées par les bibliothèques et ASBL communales

	Impression noir et blanc, format A4, recto
	0,16 EUR/page

	Impression noir et blanc, format A3, recto
	0,18 EUR/page

	Impression couleur, format A4, recto
	0,68 EUR/page

	Impression couleur, format A3, recto
	1,14 EUR/page


	3.9. Enregistrement d’une demande de changement de prénom

	Demande de changement d’un prénom
	500 EUR

	Demande de changement d’un prénom ridicule ou odieux (en lui-même, par association avec le nom de famille ou désuet), prêtant à confusion, modifié par un trait d’union ou un signe modifiant sa prononciation, modifié par la suppression complète d’une partie d’un prénom composé ou conformément à l’article 11 de la loi du 25 juillet 2017
	50 EUR

	Demande conforme aux articles 11bis, §3, alinéa 3, 15, §1er, alinéa 5 et 21, §2, alinéa 2, du Code de la nationalité belge
	Exonération


	3.10. Documents délivrés par le Service Urbanisme

	Renseignements urbanistiques
	Les 5 premières parcelles
	50 EUR

	
	Par parcelle suivante
	10 EUR

	Certificats d’urbanisme et

permis d’urbanisme
	CU N°1
	30 EUR

	
	CU N°2
	80 EUR

	
	Permis
	Sans annonce de projet et sans enquête publique
	80 EUR

	
	
	Avec annonce de projet
	150 EUR

	
	
	Avec enquête publique
	250 EUR

	
	Suppléments
	Constructions groupées (plusieurs cellules maison(s)/cellule(s) commerciale(s)/bureau(x))
	+ 50 EUR 

par cellule

	
	
	Immeubles à appartements
	+ 50 EUR        par appartement

	Permis d’urbanisation
	200 EUR par lot ou logement créé par la division d’une parcelle

	Permis d’environnement
	100 EUR

	Permis unique
	150 EUR

	Permis d’implantation commerciale
	250 EUR

	Permis intégré
	250 EUR

	Permis de location d’un logement individuel
	125 EUR

	Permis de location d’un logement collectif
	125 EUR, à majorer de 25 EUR par pièce d’habitation à usage individuel

	Intervention d’un géomètre commissionné par la Ville dans le cadre de l’exécution de l’article 137, alinéas 2 et 3 du C.W.A.T.U.P. dans le cadre de la délivrance d’un permis d’urbanisme nécessitant la vérification de l’implantation d’une/de future(s) construction(s)
	Prix coûtant des honoraires réclamés à la Ville par le géomètre


Article 4

Sont exonérés de la redevance :

· Les documents requis par les administrations publiques et institutions assimilées ;

· Les documents qui doivent être délivrés gratuitement par l’Administration communale en vertu d’une loi, d’un arrêté ou règlement quelconque de l’autorité administrative ;

· Les documents délivrés à des personnes indigentes, l’indigence étant constatée par toute pièce probante ;

· Les documents nécessaires à la recherche d’emploi ;

· Les documents nécessaires à l’obtention d’un logement dans une société agréée par la Société Régionale Wallonne du Logement ;

· Les documents repris pour bénéficier de l’allocation de déménagement et de loyer ;

· Les documents demandés par un CPAS ;

· Les documents à fournir dans le cadre de la pension ;

Article 5

La redevance établie en application des articles précédents est payable au comptant.

A défaut de paiement de la redevance à l’échéance, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs. 

Ensuite, conformément à l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Des frais administratifs de 5 EUR seront portés à sa charge. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera  également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du contribuable.

Article 6 

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 7

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°443/6 : redevance sur l’enlèvement et l’entreposage de biens trouvés sur le domaine public

Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu la loi du 30 décembre 1975 concernant les biens trouvés en dehors des propriétés privées ou mis sur la voie publique en exécution de jugements d’expulsion ;

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur ;

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;

Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°140/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :
Article 1er 
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance sur l’enlèvement et l’entreposage par l’administration communale des biens visés par la loi du 30 décembre 1975 concernant les biens trouvés en dehors des propriétés privées ou mis sur la voie publique en exécution de jugements d’expulsion.
Article 2

La redevance est due par le propriétaire des biens. La personne qui avait la garde de ces biens est solidairement tenue au paiement de la redevance.

Article 3
La redevance est fixée comme suit, toute unité entamée étant due :

· Pour l’enlèvement de biens :

· Motorisés :

· Prix coûtant, selon la facture adressée par le dépanneur ayant procédé à l’enlèvement

· Non-motorisés :

· 90,00 EUR par camion (chauffeur compris)

· 40,00 EUR par ouvrier et par heure

· Pour l’entreposage de biens :

· Motorisés :

· 60,00 EUR par véhicule lourd (masse maximale autorisée supérieure ou égale à 3,5 tonnes) par semaine, à compter du jour suivant le jour de l’enlèvement

· 30,00 EUR par automobile ou camionnette (masse maximale autorisée inférieure à 3,5 tonnes) par semaine, à compter du jour suivant le jour de l’enlèvement

· 15,00 EUR par moto ou cyclomoteur par semaine, à compter du jour suivant le jour de l’enlèvement

· Non-motorisés :

· 3,00 EUR par mètre cube et par semaine d’entreposage complets, avec un minimum d’un mètre cube, à compter du jour suivant le jour de l’enlèvement

· Pour la récupération des biens :

· 40,00 EUR par ouvrier et par heure

Conformément à l’article 2 de la loi du 30 décembre 1975, les biens seront conservés durant six mois à compter du premier jour d’entreposage. La redevance pour l’entreposage des biens sera dès lors plafonnée dans le respect de ce délai.

Article 4

La redevance établie en application des articles précédents est payable au comptant, contre remise d’une preuve de paiement.

A défaut de paiement de la redevance à l’échéance, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs. 

Ensuite, conformément à l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Des frais administratifs de 5 EUR seront portés à sa charge. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera  également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du contribuable.

Article 5

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 6

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°443/7 : redevance sur les emplacements d’activités ambulantes sur les marchés et le domaine public
Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur ;

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;

Vu le règlement communal du 12 novembre 2007 relatif à l’exercice et à l’organisation des activités ambulantes sur les marchés publics et le domaine public ;

Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°141/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Considérant qu’il convient de prévoir une tarification incitant à une meilleure fréquentation des marchés en période hivernale ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :
Article 1er 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance communale sur les emplacements d’activités ambulantes sur les marchés et le domaine public. 

Est visé tout emplacement délimité sur un marché ou sur le domaine public, attribué pour une occupation : 

a) annuelle, faisant l’objet d’une facturation pour la période s’étendant du 1er mars au 30 novembre

b) trimestrielle, faisant l’objet d’une facturation pour une période s’étendant du 1er mars au 31 mai, du 1er juin au 31 août et du 1er septembre au 30 novembre.

c) à la journée
L’occupation du domaine public durant la période hivernale, soit la période s’étendant du 1er décembre au 28 (29) février, ne donne pas lieu à la facturation de la redevance.

L’occupation des emplacements d’activités ambulantes sur les marchés et le domaine public est régie par le règlement communal en vigueur, quelle que soit la période de l’année. 

Article 2
La redevance est due par la personne qui demande l’occupation d’un emplacement, l’électricité et/ou la force motrice.

Article 3

Redevances annuelles

La redevance pour une occupation annuelle est fixée à 20 EUR par mètre carré ou fraction de mètre carré du domaine public occupé durant la période visée à l’article 1er a). 

Si l’abonné annuel désire bénéficier en parallèle d’un abonnement pour l’électricité et/ou de la force motrice, les tarifs applicables sont les suivants, sur base annuelle :

· 100 EUR pour l’électricité

· 200 EUR pour la force motrice

Redevances trimestrielles

La redevance pour une occupation trimestrielle est fixée à 7 EUR par mètre carré ou fraction de mètre carré du domaine public occupé durant une période visée à l’article 1er b).

Si l’abonné trimestriel désire bénéficier en parallèle d’un abonnement pour l’électricité et/ou de la force motrice, les tarifs applicables sont les suivants, sur base trimestrielle :

· 35,00 EUR pour l’électricité

· 70,00 EUR pour la force motrice

Redevances journalières

La redevance pour une occupation à la journée est fixée à 1 EUR par mètre carré ou fraction de mètre carré du domaine public occupé durant une période visée à l’article 1er c).

Si l’occupant au jour le jour désire bénéficier de l’électricité et/ou de la force motrice, les tarifs applicables sont les suivants, sur base journalière :

· 3,00 EUR pour l’électricité

· 6,00 EUR pour la force motrice

Article 4

La redevance établie en application des articles précédents est payable dans les trente jours de la réception de la facturation. 

Lorsque le paiement de la redevance pour le droit d’emplacement s’effectue de la main à la main, il donne obligatoirement et immédiatement lieu à la délivrance d’un reçu mentionnant le montant perçu.

La perception de la redevance et la délivrance du reçu ne pourront être effectuées que par un agent communal spécifiquement désigné à cet effet.

A défaut de paiement de la redevance à l’échéance, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs. 

Ensuite, conformément à l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Des frais administratifs de 5 EUR seront portés à sa charge. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera  également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du contribuable.

Article 5

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 6

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°443/8 : redevance sur l’occupation du domaine public

Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur ;

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;

Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°142/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :
Article 1er 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance communale sur l’occupation du domaine public.

Sont visées, les consommations d’eau, d’électricité ou la force motrice fournies par un point de raccordement à charge de l’Administration communale dans le cadre de l’occupation du domaine public (fêtes foraines, cirques ou autres manifestations).

Article 2
La redevance est due par l’occupant du domaine public visé à l’article 1er.
Article 3
La redevance est fixée comme suit : 

Eau : forfait de 15 EUR par jour d’occupation

Electricité : forfait de 10 EUR par jour d’occupation

Force motrice : forfait de 10 EUR par jour d’occupation
Article 4

Toute occupation du domaine public visée par le présent règlement impliquera le versement d’une caution d’un montant de 200 EUR, conformément au règlement d’ordre intérieur en vigueur.

La redevance établie en application des articles précédents est payable dans les trente jours de la réception de la facturation.

A défaut de paiement de la redevance à l’échéance, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs. 

Ensuite, conformément à l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Des frais administratifs de 5 EUR seront portés à sa charge. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera  également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du contribuable.

Article 5

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 6

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°443/9 : redevance sur le placement des terrasses
Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. , de la charte ;

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur ;

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;

Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°143/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :
Article 1er 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance communale sur le placement des terrasses.

Sont visés, les tables, bancs, chaises, paravents, planchers mobiles et autres objets mobiliers placés sur le domaine public.

Article 2

La redevance est due par la personne physique ou morale qui place une terrasse sur le domaine public.

Article 3

La redevance est fixée à 5,00 EUR par mètre carré ou fraction de mètre carré de superficie occupée.

Article 4

La redevance établie en application des articles précédents est payable dans les trente jours de la réception de la facturation. 

Lorsque le paiement de la redevance pour le droit d’occupation du domaine public s’effectue de la main à la main, il donne obligatoirement et immédiatement lieu à la délivrance d’un reçu mentionnant le montant perçu.

La perception de la redevance et la délivrance du reçu ne pourront être effectuées que par un agent communal spécifiquement désigné à cet effet.

A défaut de paiement de la redevance à l’échéance, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs. 

Ensuite, conformément à l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Des frais administratifs de 5 EUR seront portés à sa charge. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera  également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du contribuable.

Article 5

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 6

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°443/10 : redevance sur l’accueil extra-scolaire des enfants

Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. ,de la charte ;

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur ;

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;

Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°144/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Considérant la nécessité de participation des enfants du personnel encadrant à l’accueil extra-scolaire ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :
Article 1er 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance communale sur l’accueil extra-scolaire des enfants.

Est visé l’accueil des enfants avant et après les horaires scolaires, ainsi que les mercredis après-midi en période scolaire.

Article 2

La redevance est due par le parent ou le représentant légal de l’enfant inscrit à l’accueil extra-scolaire. 
Tout parent ou représentant légal de l’enfant est solidairement tenu au paiement de la redevance.

Article 3

§1. Le montant de la redevance est fixé comme suit :

Accueil avant et après les horaires scolaires

· De 7h00 à 8h30 : 1,00 EUR par demi-heure (entamée) et par enfant

· De 15h30 à 18h30 : 1,00 EUR par demi-heure (entamée) et par enfant, avec un maximum de 4,00 EUR par enfant
Accueil le mercredi après-midi en période scolaire

· De 12h00 à 14h00 : forfait de 2,00 EUR par enfant
· De 14h00 à 16h00 : forfait de 2,00 EUR par enfant
· De 16h00 à 18h00 : forfait de 1,00 EUR par enfant
En dehors des heures d’ouverture définies dans le règlement d’ordre intérieur, tout quart d’heure (entamé) d’accueil sera facturé 2,50 EUR.

§2. Les enfants des parents composant l’équipe d’encadrement bénéficient de la gratuité.

Article 4

La redevance établie en application des articles précédents est payable dans les trente jours de la réception de la facturation.

A défaut de paiement de la redevance à l’échéance, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs. 

Ensuite, conformément à l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Des frais administratifs de 5 EUR seront portés à sa charge. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera  également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du contribuable.

Article 5

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 6

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°443/11 : redevance sur l’occupation temporaire du domaine public à l’occasion de travaux de construction, de démolition, de reconstruction ou de transformation d’immeubles

Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur ;

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;
Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°145/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Considérant l’intérêt pour la Ville d’améliorer le bâti et en particulier l’aspect visuel de celui-ci ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :
Article 1er 
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance sur l’occupation temporaire du domaine public à l’occasion des travaux de construction, de démolition, de reconstruction ou de transformation d’immeubles sur le territoire communal.
Article 2 
La redevance est due par l’entrepreneur des travaux. Le propriétaire de l’immeuble est solidairement responsable du paiement.
Article 3 
Le montant de la redevance est fixé à 1 EUR par mètre carré de surface occupée et par jour, toute fraction de mètre carré entamée étant due, avec un montant minimum de 10 EUR

Sont exonérés les travaux de rafraîchissement de façade (peinture, crépis).

Article 4 
La redevance établie en application des articles précédents est payable dans les trente jours de la réception de la facturation.

A défaut de paiement de la redevance à l’échéance, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs. 

Ensuite, conformément à l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Des frais administratifs de 5 EUR seront portés à sa charge. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera  également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du contribuable.

Article 5 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 6 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°443/12 : redevance sur l’enlèvement de l’affichage sauvage

Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur ;

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;
Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°146/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :
Article 1er 
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance sur l’enlèvement d’affiches apposées à des endroits non autorisés, en abrégé redevance sur l’enlèvement d’affichage sauvage.
Article 2 
La redevance est due par l’éditeur de l’affiche. 

La personne qui a effectué l’affichage est solidairement tenue au paiement de la redevance.
Article 3 
Le montant de la redevance est fixé à 20 EUR par affiche enlevée.
Article 4 
La redevance établie en application des articles précédents est payable dans les trente jours de la réception de la facturation.

A défaut de paiement de la redevance à l’échéance, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs. 

Ensuite, conformément à l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Des frais administratifs de 5 EUR seront portés à sa charge. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera  également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du contribuable.

Article 5
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 6
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°443/13 : redevance sur les repas servis aux enfants des écoles communales

Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur ;

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;
Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°147/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :
Article 1er 
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance sur les repas servis aux enfants des écoles communales.
Article 2 
La redevance est due par le parent ou le représentant légal de l’enfant à qui le repas a été servi. Tout parent ou représentant légal de l’enfant est solidairement tenu au paiement de la redevance.

Article 3 
Pour les élèves, le montant de la redevance est fixé comme suit :
Sections maternelles : 2,50 EUR par repas et par enfant
Sections primaires : 3,50 EUR par repas et par enfant
Pour les adultes, le montant de la redevance est fixé à 7,00 EUR par repas.
Article 4 
La redevance établie en application des articles précédents est payable dans les trente jours de la réception de la facturation.
A défaut de paiement de la redevance à l’échéance, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs. 

Ensuite, conformément à l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Des frais administratifs de 5 EUR seront portés à sa charge. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera  également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du contribuable.

Article 5 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 6 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°443/14 : redevance sur l’enlèvement des versages sauvages

Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur ;

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;
Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°148/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :
Article 1er 
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance sur l’enlèvement des versages sauvages. 
Est visé l’enlèvement des déchets déposés sur des lieux non autorisés du domaine public.
Article 2 
La redevance est due par la personne qui a effectué le dépôt.

Le propriétaire des déchets visés est solidairement tenu au paiement de la redevance.
Article 3 
Le montant de la redevance est fixé comme suit :
Enlèvement d’un ou deux sacs : 30 EUR
Enlèvement de trois sacs et plus : 60 EUR
Enlèvement d’autres dépôts (encombrants ou autres déchets hors sacs poubelle) ou enlèvement de sacs entrainant une dépense supérieure à 60 EUR: facturation sur base des frais de personnel, des frais d’utilisation de matériel roulant et de mise en décharge réellement engagés par la Ville.
Article 4 
La redevance établie en application des articles précédents est payable dans les trente jours de la réception de la facturation.

A défaut de paiement de la redevance à l’échéance, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs. 

Ensuite, conformément à l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Des frais administratifs de 5 EUR seront portés à sa charge. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera  également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du contribuable.

Article 5 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 6 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Délib. n°443/15 : redevance sur l’accueil des enfants de 2,5 à 15 ans aux plaines de vacances

Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur ;

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;
Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°149/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Considérant l’organisation par la Ville d’Aubange de plaines de vacances ;

Considérant que l’organisation de ces plaines de vacances entraine un déficit d’exploitation pour la Ville d’Aubange ;

Considérant la forte augmentation observée ces dernières années de la fréquentation aux plaines de vacances par des enfants domiciliés hors du territoire communal ;

Considérant que, par définition, les parents de ces enfants ne participent pas de la même façon aux finances communales que ceux des enfants domiciliés sur le territoire de la Ville ;

Considérant que les horaires de ces plaines peuvent constituer un frein pour certaines familles à y inscrire leur(s) enfant(s) et que pour répondre à cette problématique il a été décidé de mettre en place un système de garderie de 16h30 à 18h30 ;

Considérant que les enfants du personnel encadrant doivent par nécessité participer aux plaines de vacances et qu’il y a donc lieu de leur accorder la gratuité ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :
Article 1er
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance sur l’accueil des enfants de 2,5 à 15 ans aux plaines de vacances organisées par la Ville d’Aubange.
Article 2
La redevance est due par le parent ou le représentant légal de l’enfant inscrit à une plaine de vacances. Tout parent ou représentant légal de l’enfant est solidairement tenu au paiement de la redevance.

Article 3
§1. Le montant de la redevance est fixé comme suit, par semaine et par enfant :

1) Pour les enfants dont un parent ou représentant légal au moins compose l’équipe d’encadrement des plaines de vacances communales :
· forfait « participation » : 0 EUR
· forfait « repas chauds » : 15 EUR
· sortie extraordinaire : prix coûtant
· forfait « garderie 16h30-17h30 » : 0 EUR
· forfait « garderie 17h30-18h30 » : 0 EUR
2) Pour les enfants dont un parent ou représentant légal au moins est domicilié sur le territoire de la Ville d’Aubange ou membre du personnel communal ou assimilé : 
· forfait « participation » : 10 EUR 
· forfait « repas chauds » : 15 EUR 
· sortie extraordinaire : prix coûtant
· forfait « garderie 16h30-17h30 » : 10 EUR
· forfait « garderie 17h30-18h30 » : 10 EUR
3) Pour les enfants dont aucun parent ou représentant légal n’est domicilié sur le territoire de la Ville d’Aubange ou membre du personnel communal ou assimilé : 
· forfait « participation » : 40 EUR 
· forfait « repas chauds » : 15 EUR 
· sortie extraordinaire : prix coûtant
· forfait « garderie 16h30-17h30 » : 10 EUR
· forfait « garderie 17h30-18h30 » : 10 EUR
Lorsqu’un des jours de la semaine durant laquelle l’enfant participe à une plaine communale est un jour férié, les forfaits susvisés sont réduits de 20 %.

Toute prestation demandée sur la fiche d’inscription à une plaine de vacances sera due et facturée au parent et/ou au représentant légal. 

Seul un certificat médical attestant de l’impossibilité de l’enfant à participer à un (des) jour(s) d’une plaine de vacances donnera lieu à une annulation de la (des) redevance(s) due(s) pour le(s) jour(s) concerné(s), chaque jour de la semaine correspondant à 20 % du forfait.

§2. Pour les enfants visés au §1, 2), les forfaits garderie sont réduits de moitié, à condition que le(s) parent(s) ou représentant légal accompagne(nt) le formulaire d’inscription de l’enfant :

· d’une composition de ménage reprenant correspondant à la réalité du jour de l’inscription

· de l’avertissement-extrait de rôle de l’exercice fiscal correspondant à l’année précédente (exercice fiscal N-1 pour une inscription en année N), ce dernier attestant d’un revenu imposable globalement inférieur à 40.000 EUR pour une personne isolée ou à 60.000 EUR pour un couple. 

Article 4
La redevance établie en application des articles précédents est payable dans les trente jours de la réception de la facturation.

A défaut de paiement de la redevance à l’échéance, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs. 

Ensuite, conformément à l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Des frais administratifs de 5 EUR seront portés à sa charge. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera  également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du contribuable.

Article 5
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 6
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°443/16 : redevance sur les frais inhérents à la gestion des animaux errants
Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur ;
Vu le Code wallon du bien-être animal du 3 octobre 2018 ;
Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;
Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°150/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :
Article 1er 
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance sur les frais inhérents à la gestion des animaux errants.

Article 2 
La redevance est due par le propriétaire de l’animal au moment de sa capture.

Article 3 
Le montant de la redevance est fixé aux coûts réels exposés par la Ville.

Article 4 
La redevance établie en application des articles précédents est payable dans les trente jours de la réception de la facturation.

A défaut de paiement de la redevance à l’échéance, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs. 

Ensuite, conformément à l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Des frais administratifs de 5 EUR seront portés à sa charge. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera  également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du contribuable.

Article 5 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 6 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°443/17 : redevance sur l’occupation des salles communales
Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur ;

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;
Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°151/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 
A l’unanimité;
ARRÊTE :
Article 1er 
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance sur l’occupation des salles communales.
Article 2 
La redevance est due par la personne qui demande l’occupation d’une salle.
Article 3 
Le montant de la redevance est fixé comme suit :

· Préau de l’ancienne Maison communale de Halanzy

· 100 EUR pour toute occupation à caractère social ou culturel

· 200 EUR pour toute occupation à caractère privé et/ou lucratif

· Salle Polyvalente d’Aubange

· 100 EUR pour toute occupation à caractère social ou culturel, sans utilisation de la cuisine et du lave-vaisselle

· 200 EUR pour toute occupation à caractère social ou culturel, avec utilisation de la cuisine et du lave-vaisselle

· 250 EUR pour toute occupation à caractère privé et/ou lucratif, sans utilisation de la cuisine et du lave-vaisselle

· 350 EUR pour toute occupation à caractère privé et/ou lucratif, avec utilisation de la cuisine et du lave-vaisselle

· Salle de l’Ancienne Ecole d’Aix-sur-Cloie

· 100 EUR pour toute occupation à caractère social ou culturel

· 200 EUR pour toute occupation à caractère privé et/ou lucratif

· Pavillon de l’Action Sociale et bâtiment Rue des Tilleuls à Athus

· 100 EUR pour toute occupation à caractère social ou culturel

· 200 EUR pour toute occupation à caractère privé et/ou lucratif

· Salle de La Harpaille

· 300 EUR pour toute occupation extérieure à l’Administration communale ou services assimilés, à caractère social ou culturel
400 EUR pour toute occupation extérieure à l’Administration communale ou services assimilés, à caractère privé et/ou lucratif.
A l’exception des salles de village gérées par les comités de quartier, une occupation gratuite est accordée chaque année à toute association ayant son siège social sur le territoire de la Ville.
Article 4 
Toute occupation d’une salle communale impliquera le versement d’une caution d’un montant de 150 EUR (sans utilisation d’une cuisine) ou 250 EUR (avec utilisation d’une cuisine), conformément au règlement d’ordre intérieur en vigueur.
La redevance établie en application des articles précédents est payable dans les trente jours de la réception de la facturation.

A défaut de paiement de la redevance à l’échéance, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs. 

Ensuite, conformément à l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Des frais administratifs de 5 EUR seront portés à sa charge. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera  également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du contribuable.

Article 5 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 6 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°443/18 : redevance sur l’accueil des enfants à l’école des devoirs

Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur ;

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;
Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°152/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Considérant que les enfants du personnel encadrant doivent par nécessité participer à l’école des devoirs et qu’il y a donc lieu de leur accorder la gratuité ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 
A l’unanimité;
ARRÊTE :
Article 1er 
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance sur l’accueil des enfants à l’école des devoirs.

Article 2 
La redevance est due par le parent ou le représentant légal de l’enfant accueilli. Tout parent ou représentant légal de l’enfant est solidairement tenu au paiement de la redevance.

Article 3 
Le montant de la redevance est fixé comme suit :

Période scolaire :

Mercredi après-midi : forfait de 2,00 EUR 

Lundi, mardi et jeudi : gratuit

Période de vacances :

Du lundi au vendredi : forfait de 2,00 EUR par journée

Article 4 
La redevance établie en application des articles précédents est payable dans les trente jours de la réception de la facturation.

A défaut de paiement de la redevance à l’échéance, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs. 

Ensuite, conformément à l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Des frais administratifs de 5 EUR seront portés à sa charge. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera  également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du contribuable.

Article 5 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 6 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°443/19 : redevance sur la médiation locale

Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur ;

Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ;
Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;
Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°153/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Considérant que le fonctionnaire sanctionnateur provincial peut proposer au contrevenant majeur de recourir à une procédure de médiation locale ; que cette offre de médiation est obligatoire pour les contrevenants mineurs ;

Considérant que le traitement d’un dossier de sanction administrative communale est facturé 25 euros par le fonctionnaire sanctionnateur provincial ;

Considérant que ce montant de 25 euros est dû au fonctionnaire sanctionnateur provincial lorsqu’il y a conclusion d’une procédure de médiation locale ;

Considérant que l’échec de la procédure de médiation locale permet au fonctionnaire sanctionnateur d’infliger une amende administrative ;

Considérant la charge de travail requise par le traitement des procédures de médiation au sein de l’Administration;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants ;
Arrête :

Article 1er :

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance sur la conclusion d’une procédure de médiation locale dans le cadre de l’application des sanctions administratives communales, en abrégé redevance sur la médiation locale.
Pour l’application du présent règlement, il y a lieu d’entendre par médiation locale, toute mesure permettant au contrevenant, grâce à l’intervention d’un médiateur, de réparer ou d’indemniser le dommage causé ou d’apaiser le conflit, conformément à la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales.

Article 2 :
La redevance est due par le contrevenant ayant conclu une procédure de médiation. 
En cas de refus de la médiation, la redevance n’est pas due.
Article 3 :

Le montant de la redevance est fixé à 50 EUR.

Article 4 :

La redevance établie en application des articles précédents est payable dans les trente jours de la réception de la facturation.

A défaut de paiement de la redevance à l’échéance, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs. 

Ensuite, conformément à l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Des frais administratifs de 5 EUR seront portés à sa charge. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera  également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du contribuable.

Article 6 :

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 7 :

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°443/20 : redevance sur l’emprunt de médias à une bibliothèque ou une ludothèque communale

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur ;

Vu les recommandations de la circulaire du 5 juillet 2018 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;

Vu les règlements d’ordre intérieur des bibliothèques et ludothèque communales, fixant notamment les modalités et durées d’emprunt des divers médias visés par le présent règlement-redevance ;

Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°154/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :
Article 1er 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance sur l’emprunt de médias à une bibliothèque ou une ludothèque communale.

Sont visés en tant que médias les livres, bandes dessinées, jeux de société, jeux pédagogiques, audiolivres et revues, cette liste étant non limitative.

Article 2

La redevance est due par la personne physique ou morale qui emprunte le média à une bibliothèque ou à une ludothèque communale. 

Dans le cas d’un emprunteur mineur, toute obligation financière résultant du présent règlement incombera à son parent ou représentant légal, tout parent ou représentant légal étant solidairement tenu au paiement de la redevance.

Article 3

§1. Redevance. Le montant de la redevance est fixé comme suit :

	· Livre, bande dessinée ou manga emprunté par un lecteur ayant atteint l’âge de 18 ans
	0,25 EUR

	· Bande dessinée ou manga emprunté par un lecteur n’ayant pas atteint l’âge de 18 ans
	

	· Jeu emprunté 
	0,50 EUR

	· Livre emprunté par un lecteur n’ayant pas atteint l’âge de 18 ans

· Livre, bande dessinée ou mange emprunté par une collectivité ou association en contact avec l’enfance

· Jeu emprunté par une collectivité ou association en contact avec l’enfance
	Gratuit


Toute prolongation d’emprunt d’un média implique le renouvellement du paiement de la redevance correspondante.

Tout média non remis à la bibliothèque ou ludothèque communale dans un délai réglementaire de quatre semaines à compter du premier jour de l’emprunt donnera lieu, outre les frais administratifs liés aux rappels, à une redevance complémentaire de :

· 0,25 EUR par semaine accomplie et par livre, bande dessinée ou manga
· 0,50 EUR par semaine accomplie et par jeu
§2. Frais administratifs. Les frais liés aux rappels adressés par une bibliothèque ou une ludothèque communale en cas de remise tardive d’un média sont fixés comme suit :

	Rappel
	Délai d’envoi
	Tarif

	1er rappel
	Date d’échéance + 2 jours ouvrables
	Gratuit

	2ème rappel
	Date d’échéance + 7 jours ouvrables
	2 EUR

	3ème rappel
	Date d’échéance + 14 jours ouvrables
	3 EUR


§3. Facturation. A défaut de restitution du média dans un délai de 21 jours ouvrables à compter de la date d’échéance, l’emprunteur se verra facturer par la Direction Financière de la Ville le montant des redevances et frais administratifs établis en application du présent article, ainsi que le prix coûtant du média non restitué. 

L’emprunteur se verra également facturer le prix coûtant du remplacement identique ou de la réparation de tout média signalé perdu ou rendu dans un état dégradé. En cas de perte de pièce(s) d’un média n’entravant pas sa bonne utilisation, un montant de 2 EUR sera réclamé par pièce perdue.

Article 4

Tout montant établi préalablement à la facturation, est payable au comptant auprès d’un agent de la bibliothèque ou de la ludothèque communale, contre remise d’une preuve de paiement par ce dernier.

Une fois la facturation établie par la Direction Financière de la Ville, la totalité du montant dû est payable dans les trente jours de la réception de celle-ci. 

A défaut de paiement de la redevance à l’échéance, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs. 

Ensuite, conformément à l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Des frais administratifs de 5 EUR seront portés à sa charge. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera  également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du contribuable.
Article 5

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 6

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délib. n°443/21 : redevance sur l’accueil des enfants de 2,5 à 15 ans aux stages à thème
Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur ;

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;

Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable n°155/2019 rendu par le directeur financier en date du 9 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Considérant l’organisation par la Ville d’Aubange de stages à thèmes ;

Considérant que l’organisation de ces stages à thèmes entraine un déficit d’exploitation pour la Ville d’Aubange ;

Considérant la forte augmentation observée ces dernières années de la fréquentation aux stages par des enfants domiciliés hors du territoire communal ;

Considérant que, par définition, les parents de ces enfants ne participent pas de la même façon aux finances communales que ceux des enfants domiciliés sur le territoire de la Ville ;

Considérant que les horaires de ces stages peuvent constituer un frein pour certaines familles à y inscrire leur(s) enfant(s) et que pour répondre à cette problématique il a été décidé de mettre en place un système de garderie de 16h30 à 18h30 ;

Considérant que les enfants du personnel encadrant doivent par nécessité participer aux stages à thèmes et qu’il y a donc lieu de leur accorder la gratuité ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :
Article 1er 
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance communale sur l’accueil des enfants de 2,5 à 15 ans aux stages à thèmes organisés par la Ville d’Aubange.
Article 2

La redevance est due par le parent ou représentant légal de l’enfant inscrit à un stage à thème. Tout parent ou représentant légal de l’enfant est solidairement tenu au paiement de la redevance.

Article 3
§1. Le montant de la redevance est fixé comme suit, par semaine et par enfant :

Pour les enfants dont un parent ou représentant légal au moins compose l’équipe d’encadrement des stages à thème :
forfait « participation » : 0 EUR

forfait « garderie 16h30-17h30 » : 0 EUR
forfait « garderie 17h30-18h30 » : 0 EUR
Pour les enfants dont un parent au moins est domicilié sur le territoire de la Ville d’Aubange ou dont un parent est membre du personnel communal ou assimilé : 
forfait « participation » : 15 EUR

forfait « garderie 16h30-17h30 » : 10 EUR

forfait « garderie 17h30-18h30 » : 10 EUR
Pour les enfants dont aucun parent n’est domicilié sur le territoire de la Ville d’Aubange ou dont aucun parent n’est membre du personnel communal ou assimilé :

forfait « participation » : 60 EUR

forfait « garderie 16h30-17h30 » : 10 EUR

forfait « garderie 17h30-18h30 » : 10 EUR
Lorsqu’un des jours de la semaine durant laquelle l’enfant participe à un stage à thème est un jour férié, les forfaits susvisés sont réduits de 20 %.

Toute prestation demandée sur la fiche d’inscription à un stage à thème sera due et facturée au parent et/ou au représentant légal. 

Seul un certificat médical attestant de l’impossibilité de l’enfant à participer à un (des) jour(s) du stage à thème donnera lieu à une annulation de la (des) redevance(s) due(s) pour le(s) jour(s) concerné(s), chaque jour de la semaine correspondant à 20 % du forfait.

§2. Pour les enfants visés au §1, 2), les forfaits « garderie » seront diminués de moitié si le(s) parent(s) ou représentant légal accompagne(nt) le formulaire d’inscription de l’enfant :
· d’une composition de ménage correspondant à la réalité du jour de l’inscription
· de l’avertissement extrait de rôle de l’exercice fiscal correspondant à l’année précédente (exercice fiscal N-1 pour une inscription en année N), ce dernier attestant d’un revenu imposable globalement inférieur à 40.000 EUR pour une personne isolée ou à 60.000 EUR pour un couple. 

Article 4 

La redevance établie en application des articles précédents est payable dans les trente jours de la réception de la facture.

A défaut de paiement de la redevance à l’échéance, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs. 

Ensuite, conformément à l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Des frais administratifs de 5 EUR seront portés à sa charge. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera  également recouvré par la contrainte prévue à cet article.

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du contribuable.
Article 5
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 6 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Délib. n°443/22 : redevance sur les produits et services fournis par l’espace publique numérique

Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;
Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur ;

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;

Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 18 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable rendu par le directeur financier en date du 18 octobre 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
ARRÊTE :
Article 1er 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance communale sur les produits et services fournis par l’espace public numérique de la Ville d’Aubange.

Article 2

La redevance est due par la personne physique ou morale qui demande un produit ou service visé à l’article 1er.

Article 3

La redevance est fixée comme suit :

· Utilisation des ordinateurs et de leurs composants :

· Usager résidant sur le territoire communal : gratuité

· Usager résidant hors du territoire communal : forfait de 10 EUR, donnant droit à une utilisation jusqu’au 31 décembre de l’exercice en cours

· Vente de petit matériel informatique : prix coûtant
Article 4

La redevance établie en application des articles précédents est payable dans les trente jours de la réception de la facturation. 

A défaut de paiement de la redevance à l’échéance, le redevable se verra adresser un premier rappel, majoré de 2,5 EUR de frais administratifs. 

Ensuite, conformément à l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Des frais administratifs de 5 EUR seront portés à sa charge. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera  également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du contribuable.

Article 5

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 6

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°18 – Délib. n°444 : Décision d’approbation du projet d’acte entre l’Administration communale d’AUBANGE et Madame NERDEN relatif à la vente d’un excédent de voirie se situant à l’avant de l’habitation sise rue Arend n°12 à 6791 ATHUS
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Considérant la demande de permis d’urbanisme introduite par Madame Gilbert NERDEN pour la création d’un studio au-dessus du garage de l’habitation sise rue Arend, 12 à 6791 ATHUS ;

Considérant qu’il manque un emplacement de stationnement sur domaine privé pour que cette demande soit conforme au Règlement Communal d’Urbanisme ; 

Considérant que la solution consiste à racheter un excédent de voirie situé devant le bâtiment ; 

Considérant la demande introduite par Madame Gilbert NERDEN visant le rachat d’un excédent de voirie devant sa propriété sise rue Arend, 12 à 6791 ATHUS ;

Considérant l’estimation réalisée par le bureau ARPENLUX fixant le prix de 12,25 €/ca ;

Considérant qu’un plan a été réalisé par le Géomètre-expert Fabrice Kemp en date du 16/11/2015 et que la superficie à racheter s’élève à 73 ca ;

Attendu le courrier de l’administration communale du 09/02/2016 proposant le rachat de l’excédent au prix de 900 € majoré des frais d’expertise (229,90 €) et de frais de dossier (180 €) ;

Attendu le courrier de Madame Gilberte NERDEN du 22/02/2016 dans lequel elle émet son accord ;

Vu le procès-verbal de clôture de l’enquête publique concernant la demande d’acquisition de l’excédent de voirie établi le 27/06/2016 où aucune réclamation écrite ou oral n’a été déposée ;

Considérant la délibération n°1956 du Conseil communal du 04/07/2016 décidant de modifier le chemin n°3 (rue Arend) et de vendre l’excédent de voirie à Madame NERDEN sur base de l’estimation réalisée par le Bureau ARPENLUX et des frais annexés ;
Considérant que les frais de l’acte notarié seront à charge de Madame Gilberte NERDEN ;
Vu le projet d’acte rédigé par Maître Nicolas PEIFFER, Avenue de la Gare, 28/1 à 6790 AUBANGE, relatif à la vente de l’excédent de voirie se situant à l’avant de l’habitation sise rue Arend, 12 à 6791 ATHUS, entre l’Administration Communale d’AUBANGE et Madame Gilberte NERDEN ; 
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

Article 1er: d’approuver le projet d’acte rédigé par Maître Nicolas PEIFFER relatif à la vente de l’excédent de voirie se situant à l’avant de l’habitation sise rue Arend, 12 à 6791 ATHUS, entre l’Administration Communale d’AUBANGE et Madame Gilberte NERDEN.
Article 2: de charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision. 

Point n°19 – Délib ; n°445 : Décision de principe de procéder à la vente de véhicules abandonnés entreposés administrativement dans la fourrière de la Zone de Police

Le Conseil,
Vu la demande du service Environnement de la Zone de Police Sud-Luxembourg datée du 25 août 2019 concernant la vente de huit véhicules dépannés administrativement, entreposés sur le site de la fourrière communale :

· FIAT Punto blanche – à l’état accidenté

· FIAT Punto bleu – à l’état VHU

· OPEL Combo banche - châssis WOLOXCF2543018741 à l’état normal

· MAZDA G2G grise – châssis JMZGW19P201133144 à l’état épave

· Volkswagen Golf rouge– châssis WVW2221HZSW554837 à l’état accidenté

· RENAULT Clio bleu – à l’état épave

· HYUNDAI grise – à l’état VHU

· ALFA Roméo gris bleu – à l’état accidenté

Considérant que tous ces véhicules sont vendus sans clefs et sans documents. 

Considérant que le véhicule nommé ci-dessous, intéresse la Zone de Police Sud Luxembourg : 

· OPEL Combo banche - châssis WOLOXCF2543018741 à l’état normal

Considérant que sept véhicules (invendables) seront automatiquement emmenés chez le ferrailleur local :

· FIAT Punto blanche – à l’état accidenté

· FIAT Punto bleu – à l’état VHU

· MAZDA G2G grise – châssis JMZGW19P201133144 à l’état épave

· Volkswagen Golf rouge– châssis WVW2221HZSW554837 à l’état accidenté

· RENAULT Clio bleu – à l’état épave

· HYUNDAI grise – à l’état VHU

· ALFA Roméo gris bleu – à l’état accidenté

Considérant la nécessité de vider régulièrement le site de la fourrière communale ;

Considérant que les sept véhicules invendables seront évacués par les soins du service travaux ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : de concéder le véhicule nommé ci-dessous à la Zone de Police du Sud Luxembourg : 

· OPEL Combo banche - châssis WOLOXCF2543018741 à l’état normal

Article 2 :    d’emmener les sept autres véhicules (invendables) directement chez le ferrailleur local 

Article 3 :    de verser les recettes obtenues par la vente de ces véhicules à la Zone de Police du Sud Luxembourg.

Point n°20 – Délib. n°446 : Fourniture de meubles de cuisine et de sanitaire – robinetterie et petits électroménagers – année 2020 à 2022 – Approbation des conditions et du mode de passation du marché
Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) et l'article 43 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° F-21-2019 relatif au marché “Fourniture de meubles de cuisine et de sanitaire - robinetterie et petits électroménagers - année 2020 à 2022” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 33.057,85 € hors TVA ou 40.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de fournitures dont elle aura besoin ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit aux budgets ordinaire et extraordinaire des exercices 2020, 2021 et 2022 ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 09 octobre 2019 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N°157/2019 favorable sous réserve le 16 octobre 2019 et joint en annexe;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-21-2019 et le montant estimé du marché “Fourniture de meubles de cuisine et de sanitaire - robinetterie et petits électroménagers - année 2020 à 2022”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 33.057,85 € hors TVA ou 40.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par les crédits qui seront inscrits aux budgets ordinaire et extraordinaire des exercices 2020, 2021 et 2022.

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°21 – Délib. n°447 : Désignation à donner au Collège communal en matière de marché conjoint et de centrale d’achat

Le Conseil,

Vu le Décret du 04 octobre 2018 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de réformer la tutelle sur les pouvoirs locaux ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1222-3 §1, L1222-6 §1er et L1222-7 relatifs aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Considérant que la décision de recourir à un marché public conjoint appartient au Conseil communal ;

Considérant que la décision d’adhérer à une centrale d’achat appartient au Conseil communal et que celui-ci définit les besoins en termes de travaux, de fournitures ou de services et décide de recourir à la centrale d’achat à laquelle il a adhéré pour y répondre ; 

Considérant que le Conseil communal peut déléguer ses compétences relatives à la décision de recourir à un marché public conjoint au Collège communal pour des dépenses relevant du budget ordinaire ; 

Considérant que le Conseil communal peut déléguer ses compétences relatives à la décision de recourir à un marché public conjoint au Collège communal pour des dépenses relevant du budget extraordinaire ; 

Considérant que le Conseil communal peut déléguer ses compétences relatives à la définition des besoins en termes de travaux, de fournitures ou de services et à la décision de recourir à la centrale d’achat à laquelle il a adhéré pour y répondre, au Collège communal pour des dépenses relevant du budget ordinaire ;

Considérant que le Conseil communal peut déléguer ses compétences relatives à la définition des besoins en termes de travaux, de fournitures ou de services et à la décision de recourir à la centrale d’achat à laquelle il a adhéré pour y répondre, au Collège communal pour des dépenses relevant du budget extraordinaire ;
A l’unanimité ;
DECIDE :

Marché public conjoint

Article 1er : de déléguer ses compétences visées à l’article L1222-6, §1er, alinéa 1er, au Collège communal pour des dépenses relevant du budget ordinaire. La délégation au Directeur général est limitée aux marchés publics conjoints d’un montant inférieur à 3.000 euros HTVA. 

Article 2 : de déléguer ses compétences visées à l’article L1222-6, §1er, alinéa 1er au Collège communal pour des dépenses relevant du budget extraordinaire. La délégation aux Collège communal est limitée aux marchés publics conjoints d’un montant inférieur à 30.000 euros HTVA.

Article 3 : en cas de délégation de compétences du Conseil communal au Collège communal, conformément à l’article L1222-6, §§ 2 et 3, l’obligation d’information du Conseil communal prévue à l’article L1222-6, §1er, alinéa 2 n’est pas applicable.

Centrale d’achat 

Article 4 : de déléguer ses compétences visées à l’article L1222-7, §2, alinéa 1er, au Collège communal pour des dépenses relevant du budget ordinaire.

Article 5 : de déléguer ses compétences visées à l’article L1222-7, §2, alinéa 1er, au Collège communal pour des dépenses relevant du budget extraordinaire. La délégation au collège communal est limitée aux commandes d’un montant inférieur à 30.000 euros HTVA.
Article 6 : en cas de délégation de compétences du Conseil communal au Collège communal, conformément à l’article L1222-7, §§ 3 et 4, l’obligation d’information du Conseil communal prévue à l’article L1222-7, §2, alinéa 2 n’est pas applicable.

Article 7 : le Collège communal passe la commande et assure le suivi de son exécution.

Point n°22 – Délib ; n°448 : Décision d’approbation des conditions et du mode de passation du marché modifiés, relatif à l’aménagement de la Place Verte à ATHUS dans le cadre de la fiche n°9 de la rénovation urbaine.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la reconnaissance de l’opération de rénovation urbaine d'ATHUS à AUBANGE datant du 15 novembre 2012 et du périmètre de la rénovation urbaine;

Vu la décision du Collège communal du 18 mars 2019 approuvant l'avant-projet du marché “Aménagement de la place verte à ATHUS dans le cadre de la fiche 9 de la rénovation urbaine” ;
Vu le cahier spécial des charges ayant pour objet la désignation d'un auteur de projet pour la mise en œuvre de l'opération de rénovation urbaine d'ATHUS ;

Vu la délibération n°46 de la séance du Collège communal du 7 décembre 2015 attribuant le marché à Alinea Ter - A.3 Architecture - AGUA - BGS-Betic ;

Vu que la candidature de la Ville d'Aubange à l'appel à projet "amélioration du cadre de vie des citoyens et augmentation de l'attractivité des lieux de centralité de nos communes" de Mme la Ministre DE BUE a été retenue et vise "l'aménagement de la Place Verte" ;

Vu que l’accord de principe daté du 20 mars 2018 fait état d’une subvention de 150.000€ pour le projet;

Vu la délibération n°79 de la séance de Collège communal du 17 décembre 2018 sollicitant l'élaboration du projet de rénovation du kiosque (y compris le mobilier urbain) de la Place Verte (Fiche 9 de la RU) de la part du bureau ayant la rénovation urbaine en charge ; 

Vu la délibération n°65 de la séance du Collège communal du 14 janvier 2019 approuvant la note de mission 3 « Place Verte » ;

Vu le Procès-Verbal dressé suite à la réunion du 6 février 2019 ; 

Vu la décision n°69 de la séance du Collège communal du 11 février 2019 par laquelle il a été décidé de confier la réalisation du dossier « projet » aux auteurs de projet de la rénovation urbaine et de considérer le Procès-verbal de la réunion du 6 février 2019 comme un avenant à la mission 3 qui leur avait été confiée ;

Vu la décision n° 147 du Conseil communal du 18 mars 2019 approuvant les conditions et le mode de passation du marché dans le cadre du dossier “Aménagement de la place verte à ATHUS dans le cadre de la fiche 9 de la rénovation urbaine” ;

Considérant le cahier des charges N° AUB-03-19 relatif à ce marché établi par le Service Auteur de Projet doit être modifié en fonction des remarques émises par le Service Public de Wallonie – DGO1 (Pouvoir Subsidiant) dans son courrier du 13 mai 2019 ;
Considérant que le montant estimé de ce marché a changé, soit 759.388,10 € hors TVA ou 918.859,60 €, 21% TVA comprise au lieu de 661.157,02 € hors TVA ou 800.000,00 €, 21% TVA comprise initalement prévu ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;

Considérant qu'une partie des coûts peut être subsidiée par SPW – Département des Infrastructures subsidiées – Direction des Déplacements Doux et des Partenariats Communaux - DGO 1.76, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 421/731-60 (n° de projet 20190009) ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une nouvelle demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 16 octobre 2019, un avis de légalité N°1612019 favorable a été accordé par le directeur financier le 16 octobre 2019 et joint en annexe ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° AUB-03-19 et le montant estimé du marché “Aménagement de la place verte à ATHUS dans le cadre de la fiche 9 de la rénovation urbaine”, établis par le Service Auteur de Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 759.388,10 € hors TVA ou 918.859,60 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.
Article 3 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Article 4 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW – Département des Infrastructures subsidiées – Direction des Déplacements Doux et des Partenariats Communaux - DGO 1.76, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.
Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 421/731-60 (n° de projet 20190009).

Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°23 – Délib ; n°449 : Approbation du projet et du devis ORES relatif à l’aménagement de l’éclairage public de la Place Verte d’ATHUS
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1222-30 ;

Vu l’article 135, §2 de la nouvelle loi communale ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, spécialement son article 29 ;

Vu les articles 3A.5, 9 et 47 des statuts d’ORES ASSETS ;

Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, notamment son article 10 ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service public imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public, notamment son article 3 ;

Vu la désignation d’ORES ASSETS en qualité de Gestionnaire de réseau de distribution sur le territoire de la commune ;

Vu l’arrêté ministériel daté du 20 juin 2018, accordant à la Ville d’AUBANGE une subvention pour améliorer le cadre de vie des citoyens et augmenter l'attractivité des lieux de centralités de nos communes ;

Vu la délibération du Conseil Communal par laquelle la commune mandate ORES ASSETS comme centrale de marchés pour les travaux de pose ;

Considérant qu’en vertu de l’article 29 de la loi relative aux marchés publics, ne sont pas soumis à l’application des dispositions de ladite loi, les services attribués à un pouvoir adjudicateur sur la base d’un droit exclusif ;

Considérant qu’en vertu des articles 3A.5, 9 et 47 des statuts d’ORES ASSETS, à laquelle la commune est affiliée, la commune s’est dessaisie à titre exclusif et avec pouvoir de substitution du service de l’éclairage public, ORES ASSETS effectuant ces prestations à prix de revient ;

Considérant dès lors que la commune doit charger directement ORES ASSETS de l’ensemble des prestations de services liées à ses projets en matière d’éclairage public ; 

Considérant qu’ORES ASSETS assure ces prestations (études en ce compris l’élaboration des documents du marché, l’élaboration du rapport d’attribution, le contrôle du chantier et l’établissement du décompte) au taux de 16,5% et, que ces frais sont subsidiables dans le cadre du plan « améliorer le cadre de vie des citoyens et augmenter l'attractivité des lieux de centralités de nos communes » ;

Considérant la volonté de la Ville d’AUBANGE d’exécuter un investissement pertinent au niveau de l’éclairage public, améliorer le cadre de vie des citoyens et augmenter l'attractivité des lieux de centralités ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 421/731-60 (n° de projet 20190009) ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une nouvelle demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 16 octobre 2019, un avis de légalité N°163/2019 favorable a été accordé par le directeur financier le 24 octobre 2019 et joint en annexe ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D’élaborer un projet d’aménagement de l’éclairage public de la Place Verte d’ATHUS pour un budget estimé provisoirement à 35.000 € TVAC ;
Article 2 : De confier à ORES ASSETS, en vertu des articles 3A.5, 9 et 47 des dispositions statutaires, l’ensemble des prestations de service liées à l’éloboration et à la bonne exécution du projet, soit :

Article 2.1 : La réalisation des études requises pour l’élaboration de l’avant-projet et du projet, en ce compris l’établissement du cahier spécial des charges et des documents (plans, annexes, avis de marché, modèle d’offre), l’assistance au suivi des procédures préalables à l’attribution, notamment les éventuelles publications ou consultations et l’analyse des offres du marché de fourniture du matériel d’éclairage public ; 

Article 2.2 : L’établissement d’est estimation du montant des fournitures et des travaux de pose requis pour l’exécution du projet ;
Article 2.3 : L’assistance à l’exécution et à la surveillance du/des marchés de fournitures et des travaux de pose ainsi que les prestations administratives liées à ceux-ci, notamment les décomptes techniques et financiers ;

Article 3 : Pour les travaux de pose relatifs à ce projet, de recourir aux entrepreneurs désignés par ORES ASSETS en sa qualité de centrale des marchés ;
Article 4 : Que les documents repris en points 2.1 et 2.2 ci-avant devront parvenir à la commune dans un délai de 35 jours ouvrables pour le projet à dater de la notification de l’accord de l’Administration Communale et du Pouvoir Subsidiant, s’il y a lieu, sur tous les documents constituant l’avant projet. Le délais de 35 jours fixé ci-avant prennent cours à compter du lendemain de l’envoi postal (la date de la poste faisant foi) ou de la réception par fax des documents ci-dessus évoqués. 

Article 5 : De prendre en charge les frais exposés  par ORES ASSETS dans le cadre de ses prestations (études, assistance technico-administrative, vérification et contrôle des décomptes techniques et financiers,…). Ces frais seront facturés par ORES ASSETS au taux de 16,5% appliqué sur le montant total du projet majoré de la TVA ;

Article 6 : De charger le Collège de l’exécution de la présente délibération ;

Article 7 : De transmettre la présente délibération à ORES ASSETS pour dispositions à prendre, ainsi qu’au pouvoir subsidiant.

Point n°24 – Délibération n°450 – Décision de procéder à la désignation des membres et du Président de la Commission Consultative de l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité (CCATM)
Le Conseil,

Vu sa délibération du 04 février 2019 décidant de procéder au renouvellement intégral de la CCATM et de charger le Collège communal de lancer un appel public dans le mois de cette décision ;

Vu les articles D.I7 à D.I.10 du Code du Développement Territorial relatifs à la Commission Consultative de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité ;

Vu les articles R.I10-1 à R.I.10-5 et R.I.12-6 du Code du Développement Territorial précisant les modalités d’application des règles de composition et de fonctionnement ;

Attendu que l’appel public pour le renouvellement de la CCATM a été lancé le 18 février 2019 et publié par voie d’affiches ainsi qu’inséré dans un journal publicitaire distribué gratuitement à la population et sur divers sites internet ; que cet appel a été renouvellé en date du 29 juillet 2019 ; que ce second appel à candidature est justifié par le fait que les candidatures précédemment reçues n’étaient pas motivées au sens du Codt ;

Attendu que cet avis faisait appel aux candidatures à la fonction de membre effectif et de membre suppléant de ladite commission ;

Attendu que cet avis précisait que les actes de candidatures devaient être adressés par courrier postal, par courrier électronique ou par dépôt contre récépissé, sous peine d’irrecevabilité, devaient mentionner les nom, prénom, profession, domicile du candidat, ainsi que les intérêts qu’il représente, soit à titre individuel, soit à titre de représentant d’une association avec le mandat attribué, et la motivation à faire partie de cette commission communale ;

Attendu qu’à la clôture du second appel public en date du 19 septembre 2019, 17 candidatures ont été déposées régulièrement et qu’un tableau a été dressé et transmis aux conseillers communaux avant la séance ;

Attendu que la Commune d’Aubange possède un chiffre de population de 17.049 habitants au 31 décembre 2018 ;

Attendu que pour les communes de moins de 20.000 habitants le nombre de membres de la commission est fixé à douze ;

Attendu que parmi ces douze membres, la commission doit comprendre un quart de membres délégués par le Conseil communal et répartis selon une représentation proportionnelle à l’importance de la majorité et de l’opposition au sein du Conseil communal et choisis respectivement par les Conseillers communaux de l’une et de l’autre tendance ;

Attendu que le quart communal représente ici trois conseillers communaux répartis selon la règle de trois en deux conseillers communaux représentant la majorité et un conseiller communal représentant l’opposition ;

Attendu que la Commune d'Aubange bénéficie du régime de décentralisation et que le fonctionnement d'une CCATM est une des conditions sine qua non pour le maintien dans ce régime;

Attendu que les deux tendances proposent les conseillers communaux suivants pour faire partie du quart communal de la CCATM :

Comme représentants de la majorité :

Effectifs :





Suppléants :

Monsieur Christian Raoul LAMGERT

Monsieur Pierre FECK

Mme Véronique BIORDI



Monsieur Stéphane BODELET
                


Comme représentants de la minorité :

Effectif :





Suppléant :

Monsieur Philippe LANOTTE


Monsieur Dany LUCAS

Le Conseil communal, à l’unanimité entérine ces désignations ;

Attendu que le Conseil communal doit encore désigner 9 membres de la CCATM représentant divers intérêts économiques sociaux, environnementaux, patrimoniaux et de mobilité dans une répartition géographique équilibrée ;

Vu le tableau dressé et transmis aux Conseillers communaux avant la séance, reprenant par ordre chronologique de rentrée des candidatures, les noms, prénoms, adresses, professions, représentation, motivation des candidats ;

Attendu la proposition du Collège communal portant préférence sur la désignation de Monsieur Jean-Luc AUBERTIN en tant que Président au regard de ses années d’expérience professionnelle en matière d’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de la Mobilité ;

Entendu le rapport et la proposition du Collège communal sur la désignation des membres effectifs et suppléants ;

Attendu que le Conseil Communal procède au vote à bulletin secret pour la désignation des membres effectifs et de leurs suppléants respectifs ;

Attendu qu’à l’issue du scrutin, le tableau suivant peut être formé :

Membres de la CCATM (secteur privé) :

	EFFECTIFS
	SUPPLEANTS
	

	Nom
	Prénom
	Section représentée
	Profession 

-

Intérêts représentés
	Nom
	Prénom
	Section représentée
	Intérêts représentés

	SCHORTGEN
	Jean-Marc
	Athus
	Technicien dans un bureau d’architecture depuis 30 ans. 

                  -

Président de la CCATM actuelle. 

                  -

Architecture, économie comme moteur, environnement et énergie
	LAGUERRE
	Luc
	Aubange
	Pensionné

               -

Membre effectif de la CCATM actuelle - N.B. : candidat effectif mais très peu développé

               -

Architecture, mobilité

	SWENEN
	Damien
	Rachecourt
	Architecte indépendant.

                    -

Urbanisme, développement économique cohérent, mobilité comme enjeu particulier de la Commune
	GAILLARD-FRISQUE
	Chantal
	Rachecourt
	Retraitée (pas de précision)

              -

 Importance de son village, environnement,   énergie

	KLEIJNEN
	Christophe
	Aubange
	Pharmacien.

                   -

Accessibilité aux petits commerces dans les centres, patrimoine, environnement, mobilité, énergies renouvelables
	PIERRET
	Georges Marcel
	Aubange
	Soudeur, magasinier

               -

Social (président LOGBLE), patrimoine, environnement, énergie

	DESCAMPS
	Clémentine
	Battincourt
	Agent de développement à la Fondation Rurale de Wallonie

                   -

Ruralité, convivialité, patrimoine, mobilité durable
	FRADE ARAUJO
	Carlos Manuel
	Athus
	Employé de banque pré-retraité

               -

Convivialité, mobilité

	GILSON
	Michel
	Halanzy
	Enseignant retraité

                   -

Actuellement, membre suppléant de la CCATM

                   -

Attrait des jeunes pour les villages, mobilité fluide et douce (train, pistes cyclables)
	BONBLED
	Bernard
	Aubange
	Retraité (pas de précision)

               -

Implication associative ONE, Comité Pilotage Energie

              -

Enfance, mobilité douce

	JACOB
	Andy
	Athus
	Conseiller en immobilier dans une agence à Athus

                    -

N.B.: né en 1995) - candidature très développée

                    -

Rénovation urbaine

Economie locale, mobilité
	CONTANT
	Ismaël
	Aubange
	Employé bancaire

                -

N.B.: né en 1981 –

Candidature très peu développée

                -

Social, économie, patrimoine

	WONNER
	Christian
	Guerlange
	Fonctionnaire retraité CEE

                   -

Membre effectif de la CCATM actuelle (pas de la précédente)

                   -

Révision du GCU, rénovation urbaine, amélioration du logement, plantations, valorisation de la circulation piétonne
	LEBON
	Christelle
	Aubange
	Sans emploi

              -

Mal voyante, d’où l’importance de la sécurité au niveau e la mobilité piétonne, et de l’adaptation des bâtiments et espaces publics par rapport à ce type de type de handicap

	JUNG 
	Jean Claude
	Aubange
	Retraité (pas de précision)

                   -

Représente l’asbl Bellevue Animation (pour le 3ème âge)

                    -

Rénovation urbaine, logement de qualité, amélioration de l’accessibilité aux commerces de proximité
	THONE
	Francis
	Athus
	Chauffeur poids lourds retraité

              -

Rénovation urbaine, importance de l’aspect des façades, mobilité, énergie

	KOOB
	Philippe
	Aix-sur-Cloie
	Kinésithérapeute

                   -

Membre suppléant de la CCATM actuelle

                   -

Accessibilité aisée aux espaces publiques pour les personnes âgées et les PMR 
	
	
	
	


Attendu également que le membre du Collège ayant l’aménagement du territoire, l’urbanisme et la mobilité dans ses attributions et le conseiller en aménagement du territoire et urbanisme visé par l’article 12 § 1er, 6° du code siégent d’office auprès de la Commission communale avec voix consultative ;

Prend acte que Monsieur François KINARD, Echevin ayant les matières précitées dans ses attributions sera membre de droit de la Commission;

Prend acte que Madame BERTRAND Julie, Architecte, engagée en qualité de conseiller en aménagement du territoire et urbanisme sera membre de droit ;

La présente délibération sera transmise en deux exemplaires, accompagnée du dossier à la DGATLP, Direction de l’Aménagement local du Ministère de la Région Wallonne, rue des Brigades d’Irlande, n°1 à 5100 JAMBES.

Point n°25 – Délib. n°451 : Approbation du règlement d’ordre intérieur de la Commission Consultative de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité (CCATM)

Le Conseil,

Vu le Code du Développement Territorial ;

Revu sa délibération adoptant la composition de la nouvelle Commission Communale d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité en séance du 04 novembre 2019;

Considérant que le règlement d'ordre intérieur de la Commission Communale d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité, adopté par le Conseil Communal le 25 novembre 2013, doit être revu conformément au prescrit décrétale et imposant aux Commissions des obligations spécifiques nouvelles;

Attendu que le règlement d'ordre intérieur de cette commission doit être revu et adapté à l'évolution de la législation;

A l'unanimité;

D E C I D E :

- d'abroger le règlement d'ordre intérieur de la Commission Communale d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité adopté par le Conseil communal en date du 25 novembre 2013 (délibération n° 523) et d'y modifier le texte suivant :

Commission consultative d'aménagement du territoire et de la mobilité (C.C.A.T.M) : REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR

	Texte
	Commentaires


	Article 1er : Référence légale

L’appel aux candidatures et la composition de la commission, se conforment aux dispositions de la section 3 sous-section 2 en ses articles D.I.7 à D.I.10 et R.I.10-1 à R.I.10-2 du Code de Développement Territorial
	

	Article 2 : Composition

Le Conseil communal choisit le président et les trois quarts des membres, c’est-à-dire hors le quart communal, parmi les personnes ayant fait acte de candidature, suivant les critères visés aux articles D.I.10§1er et R.I.10-3 du Code

En cas d’absence du président, c’est un vice-président, choisi par la commission parmi ses membres effectifs lors d’un vote à bulletin secret, qui préside la séance.

L’échevin de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme et le conseiller en aménagement du territoire et urbanisme visé à l’article R.I.10-3§5 du Code ne sont pas membres de la commission, ils y siègent avec voix consultative
	Président :

Parce qu’il n’est pas opportun d’être à la fois juge et partie, le président ne peut être désigné parmi les membres du conseil communal.

Membres - Suppléants :

Le Code détermine le nombre de membres composant la C.C.A.T.M. en sus du président. Le Conseil communal décide d’y adjoindre ou non un ou plusieurs suppléants.

Experts :
Afin d’assurer le relais d’une bonne information et de connaissance des dossiers et de la matière, il est intéressant que ces deux personnes puissent apporter, sans droit de vote, des éclaircissements ou des précisions sur les dossiers présentés.

Ils ne sont pas membres de la C.C.A.T.M.

	Article 3 : Secrétariat

Le Collège communal désigne, parmi les services de l’administration communale, le service qui assure le secrétariat de la commission.

Le secrétaire de la commission est désigné par le Collège communal parmi les membres des services de l’administration communale. Le secrétaire n’est ni président, ni membre effectif, ni suppléant de la commission. Il n’a ni droit de vote, ni voix consultative.

Toutefois, lorsque le Collège communal désigne comme secrétaire de la commission le conseiller visé à l’article D.I.12 7° du Code, le secrétaire siège à la commission avec voix consultative, conformément à l’article R .I.10-3§5 du Code.
	Le secrétariat doit être assuré de manière continue et il est dès lors opportun de confier cette mission aux services de l’administration communale.

Le conseiller en aménagement du territoire peut, en plus de son rôle technique, être chargé de cette tâche.



	Article 4 : Domiciliation

Sauf dérogation motivée accordée par le Conseil communal au moment de la désignation, le président, les membres effectifs et les suppléants sont domiciliés dans la commune conformément à l’article R.I.10-2§2 du Code.
	Les membres de la commission doivent être logiquement domiciliés dans la commune, il s’agit en effet de cerner au mieux les intérêts et les problèmes locaux ressentis par la population.

Cependant, le Conseil communal peut juger opportun de désigner des candidats qui résident sur le territoire communal ou qui y exercent une activité professionnelle, alors qu’ils n’y sont pas domiciliés.

Ces candidats sont choisis en raison de leur qualification. Leur désignation doit être justifiée par le Conseil communal et ne peut se faire au détriment des candidats domiciliés dans la commune.

	Article 5 : Vacance d’un mandat

La proposition de mettre fin prématurément à un mandat se fonde sur un des motifs suivants : décès ou démission d’un membre, situation incompatible avec le mandat occupé, absence de manière consécutive et non justifiée à plus de la moitié des réunions annuelles imposées par le présent règlement, inconduite notoire ou manquement grave au devoirs de sa charge.

Toute proposition motivée du Conseil communal visant à mettre fin prématurément à un mandat et à procéder à son remplacement est soumise à l’approbation du Gouvernement, conformément à l’article D.1.10§4 du Code.
	Les situations d’incompatibilités avec l’exercice d’un mandat sont notamment les suivantes :

un membre n’appartenant pas au quart communal qui devient conseiller communal ou un membre qui devient fonctionnaire chargé de statuer ou d’instruire un dossier relatif à la commune en matière d’aménagement du territoire, d’urbanisme, de patrimoine ou de mobilité.

Un siège peut devenir vacant pour différentes raisons : décès d’un membre, démission, situation d’incompatibilité avec l’exercice d’un mandat, absences fréquentes et non justifiées aux réunions, faute grave, maladie.

	Article 6 : Compétences

Outre les missions définies dans le Code et dans la législation relative aux études d’incidences, la commission rend des avis au Conseil communal et au Collège communal sur toutes les questions qui lui sont soumises.

La commission peut aussi, d’initiative, rendre des avis au Conseil communal ou au Collège communal sur l’évolution des idées et des principes en matière d’aménagement du territoire, d’urbanisme, de patrimoine et de mobilité, ainsi que sur les enjeux et les objectifs du développement territorial local.
	Au sens strict du Code, la C.C.A.T.M. est un organe consultatif habilité à rendre des avis dans le cadre des procédures réglementaires déterminées.

Il est souhaitable d’élargir ses compétences afin qu’elle soit chargée de répondre aux questions et d’examiner les problèmes qui lui sont soumis par le Collège communal ou le Conseil communal.

Elle peut aussi se charger d’informer l’autorité locale sur l’évolution des idées en matière d’aménagement du territoire, d’urbanisme, de patrimoine et de mobilité.

	Article 7 : Confidentialité – Code de bonne conduite

Le président et tout membre de la commission sont tenus à la confidentialité des données personnelles des dossiers dont ils ont la connaissance ainsi que des débats et des votes de la commission.

En cas de conflit d’intérêt, le président ou le membre quitte la séance de la Commission communale pour le point à débattre et pour le vote.

Après décision du Conseil communal ou du Collège communal sur les dossiers soumis à l’avis de la commission, les autorités locales assurent la publicité des débats et avis de la commission.

En cas d’inconduite notoire d’un membre ou de manquement grave à un devoir de sa charge, le président de la commission en informe le Conseil communal qui peut proposer au Gouvernement d’en acter la suspension ou la révocation.
	La C.C.A.T.M. ne doit devenir en aucun cas un pouvoir parallèle, c’est la raison pour laquelle ses membres doivent notamment garder réserve et discrétion sur les avis et débats de la commission.

Toutefois, en vertu notamment du Code de l’environnement, livre Ier, Dispositions communes et générales, articles D.10 et D.20.18, les autorités locales, et non pas la commission elle-même son président ou l’un de ses membres, sont tenues de communiquer à tout tiers qui en fait la demande, l’avis rendu par la commission à l’issue de l’instruction d’un dossier et de la décision prise.

	Article 8 : Sous commissions

La commission peut constituer des groupes de travail chargés notamment d’étudier des problèmes particuliers, de lui faire rapport et de préparer des avis. L’avis définitif est toutefois rendu par la commission
	Aucune délégation de pouvoir n’est accordée à ces groupes de travail de manière telle qu’il appartiendra toujours à la commission d’émettre les avis.

	Article 9 : Invités-Experts

La commission peut, d’initiative, appeler en consultation des experts ou personnes particulièrement informés.

Ceux-ci n’assistent qu’au point de l’ordre du jour pour lequel ils ont été invités. Ils n’ont pas droit de vote. Les frais éventuels occasionnés par l’expertise font l’objet d’une délibération préalable de la commune.

Le Ministre désigne un représentant dont le rôle est d’éclairer les travaux de la commission. Ce fonctionnaire siège à la commission avec voix consultative.
	La commission peut être confrontée à des problèmes spécifiques pour lesquels il y a tout intérêt à consulter des personnes informées ou qualifiées.

Elle doit dans ce cas être autorisée à associer ces personnes à des travaux préparatoires et à des discussions.

De façon plus générale, toute démarche tendant à mieux informer la commission doit être encouragée.

Certains fonctionnaires de la DGO4 sont désignés par le Gouvernement pour siéger, avec voix consultative, au sein des C.C.A.T.M.

	Article 10 : Validité des votes et quorum de vote

La commission ne délibère valablement qu’en présence de la majorité des membres ayant droit de vote.

Ont droit de vote, le président, les membres effectifs et le suppléant le mieux classé de chaque membre effectif absent.

Les autres suppléants assistent aux réunions avec voix consultative.

Le vote est acquis à la majorité simple : en cas d’égalité de voix, celle du président est prépondérante.

Le vote peut être secret ou à main levée, à l’appréciation de la C.C.A.T.M.

Lorsqu’il est directement concerné par un dossier examiné par la C.C.A.T.M., le président, le membre ou le suppléant doit quitter la séance et s’abstenir de participer aux délibérations et aux votes.
	Les avis de la commission doivent être émis sans équivoque et il est dès lors parfois utile de recourir au vote.

Pour que ce vote soit représentatif, il faut qu’il soit émis par la majorité des membres qui ont voix délibérative.

Les suppléants assistent aux réunions avec voix consultative.

Les suppléants, lors de leur désignation sont classés par ordre.

Dès lors, le suppléant le mieux classé du membre effectif absent dispose d’un droit de vote.

Afin que les membres suppléants soient pleinement associés aux travaux de la commission, il est souhaitable qu’ils soient présents lors des travaux.

En cas de conflit d’intérêts, le président ou tout membre ou suppléant quitte la séance de la commission.

	Article 11 : Fréquence des réunions – Ordre du jour et convocations

La commission se réunit au moins le nombre de fois imposé par le Code, sur convocation du président.

Les convocations comportent l’ordre du jour, fixé par le président.

Le président est tenu de réunir la commission afin que celle-ci puisse remettre ses avis dans les délais prescrits.

Les convocations sont envoyées par lettre individuelle adressée aux membres de la commission et à leurs suppléants huit jours ouvrables au moins avant la date fixée pour la réunion.

Une copie de cette convocation est également envoyée à :

· L’échevin ayant l’aménagement du territoire et l’urbanisme dans ses attributions,

· Le cas échéant, au conseiller en aménagement du territoire et en urbanisme visé à l’article 12 du Code,

· Le cas échéant, au fonctionnaire désigné par le Gouvernement pour siéger à la C.C.A.T.M.

Un membre suppléant ne peut prendre part à la Commission communale uniquement en absence du membre effectif.
	Le Code détermine le nombre de réunions annuelles de la commission.

Au-delà de ce minimum, la fréquence des réunions est notamment dictée par le respect des délais de procédure pour la remise de certains avis.

Le président doit veiller à ce qu’une convocation soit envoyée à chaque membre et suppléant de la commission.

L’article R .I.10-3§5 du Code dispose que l’échevin de l’urbanisme et le conseiller en aménagement du territoire et en urbanisme siègent à la C.C.A.T.M. avec voix consultative.

Ils doivent donc être informés des horaires de réunion de celle-ci.

Certains fonctionnaires de la DGO4 ont été désignés par le Gouvernement pour siéger, avec voix consultative, au sein de certaines C.C.A.T.M.

Dans cette hypothèse, le membre effectif prévient le membre suppléant de son absence.

	Article 12 : Procès-verbaux des réunions

Les avis émis par la commission sont motivés et font état, le cas échéant, du résultat des votes. Ils sont inscrits dans un procès-verbal signé par le président et le secrétaire de la commission.

Le procès-verbal est transmis aux membres de la commission, qui ont la possibilité de réagir par écrit dans les huit jours à dater de l’envoi des documents. Il est soumis à approbation lors de la réunion suivante.
	Toute réunion de la commission doit être relatée dans un procès-verbal qui est approuvé au cours de la réunion suivante.

Les avis rendus par la commission ont un caractère officiel puisqu’ils constituent une pièce du dossier d’approbation d’un plan, d’un règlement, d’un permis…

Ils font l’objet d’un procès-verbal qui doit refléter fidèlement la position adoptée par la commission.

	Article 13 : Retour d’information

La commission est toujours informée des avis ou des décisions prises par les autorités locales sur les dossiers qu’elle a eu à connaître.
	Afin d’assurer la continuité de l’information et de conserver la motivation des membres de la commission, il convient pour les autorités locales de leur communiquer les décisions prises à propos des dossiers qu’ils ont eu à traiter.

	Article 14 : Rapport d’activités

La commission dresse un rapport de ses activités qu’elle transmet au conseil communal pour le 1er mars de l’année qui suit l’exercice écoulé. Celui-ci, réalisé sur la base des documents fournis par la DGO4 (Direction de l’aménagement local) ou via son site Internet, est transmis, pour le 30 juin à la DGO4.

Ce rapport d’activités est consultable à l’administration communale.
	Il est utile et nécessaire que la commission dresse régulièrement un bilan de ses activités sous la forme d’un rapport. C’est l’occasion d’évaluer le travail réalisé, de déceler d’éventuelles carences et de déterminer les objectifs à poursuivre.

Ce document ne doit pas demeurer à usage interne de la commission mais doit être transmis aux organes qui ont participé à sa mise en place. Une diffusion plus large de ce document, notamment auprès des habitants est bien entendu souhaitable.

	Article 15 : Budget de la commission

Le conseil communal porte au budget communal un article en prévision des dépenses de la commission de manière à assurer l’ensemble de ses missions. Le collège communal veille à l’ordonnancement des dépenses au fur et à mesure des besoins de celle-ci.
	La commission doit avoir à sa disposition les ressources nécessaires pour faire face à des dépenses diverses, de secrétariat notamment.

	Article 16 : Rémunération des membres

Le président de la Commission Communale et, le cas échéant, le Président faisant fonction, ont droit à un jeton de présence de 25 euros par réunion.

Les membres de la Commission Communale et, le cas échéant, les suppléants des membres, ont droit à un jeton de présence de 12 euros 50 par réunion.
	

	Article 17 : Subvention

L’article D.1.19§3 du Code du Développement Territorial  prévoit le maintien de la subvention de 4.650 euros octroyé par Arrêté du Gouvernement du 25/01/2001 modifiant le CWATUP à la commune dont la C.C.A.T.M. justifie, au cours de l’année précédant celle de la demande de subvention, de l’exercice régulier de ses compétences et du nombre minimum de réunions annuelles visé à l’article D. du Code.

Par exercice régulier de ses compétences, on entend, outre l’obligation de se réunir au moins le nombre de fois imposé par le Code, la présence de la moitié des membres plus un.

C’est sur la base du rapport d’activités et du tableau des présences que la subvention visée à l’article D.I.19 §3 du Code sera, le cas échéant, allouée.
	

	Article 18 : Local

Le collège communal met un local équipé à la disposition de la commission
	La commune doit mettre à la disposition de la commission un local de réunion qui, dans la mesure du possible, doit rester disponible de manière permanente pour permettre, notamment, l’organisation du secrétariat, l’archivage des documents, l’affichage de cartes et de plans, le matériel de projection.

	Article 19 : Modification du R.O.I.

Toute proposition de modification du présent règlement fait l’objet d’une délibération du conseil communal et est soumise à l’approbation du Gouvernement dans le respect de l’article D.1.9 du Code.

La commission est habilitée à faire des suggestions dans ce domaine.
	Toutes les facettes de la vie d’une commission ne peuvent être prévues d’emblée. Il se peut qu’il soit nécessaire de revoir ou de compléter ses règles de fonctionnement, cette possibilité est à insérer dans le règlement d’ordre intérieur.

De nouvelles modalités de fonctionnement peuvent être proposées par la commission au conseil communal, ce dernier peut aussi en prendre l’initiative.

Ces nouvelles modalités doivent être approuvées par le Gouvernement.


Point n°26 – Délib. n°452 : Modification de la voirie à ATHUS, rue de Guerlange n°13 (à proximité de la parelle n°636v) et accord de principe d’acquisition de l’excédent de voirie par Madame Geneviève OSWALD
Le Conseil,
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Considérant la demande introduite par Madame OSWALD Geneviève, domiciliée avenue de Waha 48 à 1160 Bruxelles, visant le rachat d’un excédent de voirie devant sa propriété cadastrée 2ème division, Section B, n° 636v ;

Considérant que la demande est réalisée dans le but de réaliser, sur l’excédent, des emplacements de parking sécurisés ;

Vu la délibération du Collège communal décidant de marquer un accord de principe sur le rachat ;

Considérant l’estimation du Géomètre-expert D. Mailleux estimant dans son rapport du 15/05/2015 l’excédent de voirie à une valeur de 67€ de l’are ;

Attendu le courrier de l’administration communale du 05/06/2015 proposant le rachat de l’excédent au prix de 33.500 € majoré des frais d’expertise et de frais de dossier (180 €) ;

Attendu le courrier de Madame OSWALD Geneviève du 08/08/2019 dans lequel elle émet son accord ;

Attendu le plan de mesurage dressé par le géomètre expert KEMP Fabrice ;

Considérant que l’excédent de voirie est contigu à la parcelle précitée ; que la configuration des lieux et la configuration cadastrale font que l’excédent visé par le rachat se rapporte naturellement à la parcelle en question ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
de modifier la voirie « rue de Guerlange » conformément au plan dressé par le Géomètre-Expert KEMP Fabrice du bureau T’MEX.

de vendre l’excédent de voirie concerné à Madame OSWALD Geneviève.

Point n°27 – Délib. n°453 : Approbation de la modification de la voirie au niveau de la noue paysagère dans le cadre du permis d’urbanisation BredLech à AUBANGE

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Considérant que THOMAS & PIRON, a introduit une demande de permis d’urbanisme relative à un bien sis Place Bikini 10 à Aubange, cadastré division 1 section A n° 1987b pie, et ayant pour objet la construction d’un immeuble de 10 appartements et d’un bloc de 10 garages ;

Considérant que la demande de permis d’urbanisme a été déposée à l’administration communale d’AUBANGE le 28/06/2019 ;

Considérant que la demande complète fait l’objet, en application de l’article D.IV.33 du Code, d’un accusé de réception envoyé en date du 21/08/2019 ;

Considérant que cette demande de permis d’urbanisme implique la modification de l’aménagement prévue à la zone paysagère, à savoir  « l’aménagement en sous-sol d’un bassin d’organe avec gestion de l’égouttage dans un principe de ruisseau à ciel ouvert » ;

Considérant que cette modification répond à une demande de l’Administration communale de prévoir une zone de garages pour l’immeuble à appartements ;

Considérant que les aménagements techniques liés à la temporisation des eaux, de l’aménagement du bassin d’orage et de la noue prévus au permis d’urbanisation ont été remplacé par un dispositif plus adéquat ; qu’en effet, un permis d’urbanisme a été délivré par le Fonctionnaire délégué en date du 27/03/2018 pour la création d’un bassin tampon afin de répondre aux besoins d’un aménagement plus large et permettra une gestion plus optimale ;

Considérant que, suite à un problème d’inondation rencontré sur le site, des représentants communaux ainsi que de l’entreprise THOMAS & PIRON propose la fermeture de la noue paysagère vu qu’elle n’a plus de vocation hydraulique ; qu’il a été proposé de placer un tuyau d’égouttage en lieu et place de la noue ; que les modifications et actions a effectuées ont été sollicitée par le Collège communal en date du 27/05/2019 ;

Considérant que cette demande de permis d’urbanisme a été soumise à l’enquête publique du 04/09/2019 au 18/09/2019 ; 

Considérant que ces modifications ont été aval avec le Service auteur de projet de la commune d’Aubange ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

-de marquer son accord sur la modification de destination de la zone paysagère au niveau de la noue
-de marquer un accord de principe sur la modification proposée, à savoir la réalisation d’un fossé et la  construction d’un volume garage à destination de l’immeuble à appartements en lieu et place de la noue.
Point n°28 – Délib. n°454 : Avis à émettre concernant la cession de voirie dans le cadre d’une demande de permis d’urbanisation CAPELLE-FAIA
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Vu le Code du Développement Territorial ;

Considérant la demande de permis d’urbanisation introduite par Monsieur et Madame CAPELLE-FAIA pour l’urbanisation de terrains sis à 6792 HALANZY, rue de l’Aubée, rue Mathieu et rue du Pont (terrains cadastrés 3ème division, section C, n° 1647m, 1647n, 1911b, 1914, 1915a, 1922v et 1925a) ;

Considérant que cette demande de permis d’urbanisation implique la création 6 zones de construction destinées à des maisons unifamiliales, de 3 zones de construction destinée à des immeubles à appartements et la création d’une voirie de desserte locale ainsi qu’une voirie à usage limité connectée à la rue de l’Aubée et ce au sein du périmètre de la demande ;

Considérant que cette demande de permis d’urbanisation a été soumise à l’enquête publique du 16/08/2019 au 16/09/2019 ; que de nombreuses réclamations (17 réclamations et 1 pétition) ont été émises lors de l’enquête ;

A l’unanimité ;

Décide 

de marquer son accord sur la création de voirie ;

de marquer un accord de principe sur la reprise des voiries dans le patrimoine communal après réception de celles-ci au cas où cette demande de permis d’urbanisation venait à être délivrée sous cette forme.

Point n°29 – Délib. n°455 : Approbation de la liste des arbres remarquables mise à jour
Le Conseil

Vu le Code du Développement Territorial notamment en son article R.IV.4-9 qui règle la procédure de mise à jour des listes communales ;

Vu la liste des arbres et haies remarquables de Wallonie mise à jour ;

Vu l’avis favorable de la Commission Consultative de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité émis en séance du 27/03/2019 ; 

Considérant qu’aucune remarque n’a été soulevée pour l’ajout d’arbres, arbustes ou haies sur le territoire d’Aubange ;

Considérant qu’il y a lieu de retirer de la liste existante les arbres suivants :

N°81004 – site 7 – sujet 1A : arbre abattu pour création de voirie (abattage intégré au permis d’urbanisme)

N°81004 – site 16 – sujet 1A : arbre qui doit être abattu ou élagué par le propriétaire – touche les câbles électriques (ligne haut tension)

N°81004 – site 30 – sujet 1A : arbre abattu par le propriétaire (sans permis)

N°81004 – site 43 – sujet 1H : arbre abattu pour cause de dangerosité (arrêté pris par le Bourgmestre)

N°81004 – site 45 – sujet 2A et 6A : arbres touchés par la foudre – permis d’abattage délivré – accord de la DNF)

A l’unanimité ;

DEMANDE :

Article 1. : 

Sur le territoire de la Commune d’Aubange, le retrait des arbres désignés ci-dessus de la liste existante transmise par la Région Wallonne.

Article 2. :

Copie de la présente délibération est transmise au Service des arbres et haies remarquables, Direction juridique, des recours et du contentieux, rue des Brigades d’Irlande 1 à Jambes.
Point n°30 – Délib. n°456 : Règlement complémentaire de police visant à interdire l’accès à la rue du Centre à ATHUS aux véhicules dont la longueur dépasse 12 mètres.

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que la rue du Centre est une rue du centre historique d’Athus, que celle-ci a une largeur limitée à hauteur des numéros 57 à 64 ; que la circulation pour des véhicules de plus de 12 mètres  au croisement des rues du Centre et Arend serait paralysée en raison d’un rayon de braquage insuffisant ; 

A l’unanimité ;

DECIDE :
Article 1. – L’accès de la rue du Centre à ATHUS est interdit aux conducteurs de véhicules dont la longueur dépasse, chargement compris, 12 mètres.

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux C25 avec l’annotation « 12 mètres » à hauteur des croisements entre la rue du Centre et la Grand-Rue, la rue du Centre et le Quartier Pesch et la rue du Centre et la rue Arend à Athus.
Article 2. - Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°31 - Délib. n°457 : Règlement complémentaire de police visant à interdire l’accès à la rue des Vergers à HALANZY aux véhicules dont la longueur dépasse 12 mètres
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que la rue du Vergers a une largeur limitée sur toute sa longueur ; que son croisement avec la rue du Pâquis est à angle droit ; que des incidents ont eu lieu en raison de l’impossibilité de braquer pour les véhicules atteignant avec leur chargement plus de 12 mètres ; 

A l’unanimité ;

DECIDE : 

Article 1. – L’accès de la rue des Vergers à HALANZY est interdit aux conducteurs de véhicules dont la longueur dépasse, chargement compris, 12 mètres.

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux C25 avec l’annotation « 12 mètres » à hauteur des croisements entre la rue des Vergers et la rue de l’Ermitage à HALANZY.
Article 2. - Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°32 - Délib. n°458 : Règlement complémentaire de police visant à interdire le stationnement à la Place des Martyrs à ATHUS, des deux côtés de la chaussée, sur une longueur de 25 mètres
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que le stationnement de véhicules sur ladite zone accentue la difficulté de braquage pour les bus se rendant à la gare routière et ferroviaire d’Athus venant de la rue de la Station ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
Article 1.  – D’interdire le stationnement des deux côtés de la chaussée sur une longueur de 25 mètres Place des Martyrs à Athus, depuis son carrefour avec la rue de la Station.

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E1 complétés par une flèche de règlementation sur courte distance « 25 mètres ».
Article 2. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°33 – Délib. n°459 : Règlement complémentaire de police visant à réserver une bande de stationnement au bus scolaire, du lundi au vendredi de 8h15 à 16h30, avenue Jean Jaurès à ATHUS
Le Conseil,
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que l’école située Avenue Jean Jaurès à ATHUS est desservie par un bus scolaire, que ce bus ne dispose pas d’emplacement pour s’arrêter devant l’école ;

Considérant que le stationnement sur l’Avenue Jean Jaurès est saturé, que le bus scolaire encombre la chaussée pour faire descendre les enfants, qu’il y a lieu d’œuvrer pour la sécurité de ceux-ci ;

Considérant que la place réservée au bus ne serait effective que pendant les périodes scolaires afin de laisser la possibilité aux riverains de se stationner sur  cet emplacement en dehors des périodes scolaires ; 

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;

ARRÊTE :
Article 1. –Le stationnement peut être réservé aux bus scolaires sur une longueur de 12 mètres au-delà de l’entrée de l’école, du lundi au vendredi de 8 heures 15 à 16 heures 30. 

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E 9a complété d’un panneau additionnel portant la mention « BUS SCOLAIRES » « du lundi au vendredi, de 8h15 à 16h30 » et d’une flèche de réglementation sur courte distance portant la mention 12 mètres.

Article 2. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.
Point n°34 – Délib. n°460 : Règlement complémentaire de police visant à la création d’un emplacement pour personnes à mobilité réduite, rue de Rodange à ATHUS, à hauteur de la rampe menant vers la place du marché

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que la place de stationnement est une demande émanant de l’Administration Communale afin de dédier une place de stationnement aux personnes à mobilité réduite à proximité immédiate des commerces et du marché d’Athus. 

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;
ARRÊTE :
Article 1. – Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes à mobilité réduite, Rue de Rodange à ATHUS, à hauteur de la rampe menant vers la place du marché.

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E 9 a complété par la reproduction du sigle de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte distance de 6 mètres.

Article 2. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°35 – Délib. n°461 : Règlement complémentaire de police visant à la création d’un emplacement pour personnes à mobilité réduite, rue de l’Ecole à ATHUS, à hauteur du n°16
Le Conseil

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que le requérant ne dispose pas d'espace de stationnement sur domaine privé à proximité de son domicile.

Considérant que le requérant a des difficultés de déplacement, qu’un emplacement de stationnement sur domaine public à proximité de son domicile se justifie ; 

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;
ARRÊTE :
Article 1. – Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes à mobilité réduite, Rue de l’école à ATHUS, devant le numéro 16.

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E 9 a complété par la reproduction du sigle de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte distance de 6 mètres.

Article 2. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.
Point n°36 – Délib. n°462 : Règlement complémentaire de police visant à l’interdiction de circulation, à l’exception de la desserte locale et des véhicules agricoles, rue de Noedlange et Chemin de Noedlange à GUERLANGE.
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que la rue et le chemin de Noedlange sont des axes réservés à la desserte locale, agricole, que ceux-ci font partie intégrante d’un tracé du réseau cyclable point-nœud, qu’il a lieu de clarifier la circulation autorisée sur cet axe ; 

Considérant que l’interdiction « sauf service » n’est pas assez précise sur les restrictions de circulation ;

A l’unanimité ;

ARRÊTE :
Article 1.  – D’interdire l’accès au Chemin de Noedlange, ainsi qu’à la rue de Noedlange depuis son croisement avec la rue Hames et jusqu’au croisement avec la rue de Luxembourg (sur le territoire communale de Messancy), à tout conducteur à l’exception de la desserte locale et des véhicules agricoles.

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux C3 complétés d’un panneau additionnel portant la mention « EXCEPTE DESSERTE LOCALE ET VEHICULES AGRICOLES » 
Article 2. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°37 – Délib. n°463 : Règlement complémentaire de police visant à l’aménagement d’une zone de rencontre sur la rue d’accès à la Place du Brüll à ATHUS
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant la limitation de vitesse à 50 Km/h inadaptée dans cette zone ; 

Considérant que cette voie est un accès au cheminement piétons et cyclable que représente la coulée verte d’ATHUS, tant dans le Schéma Cyclable de la Ville d’Aubange que dans le projet de Rénovation Urbaine d’ATHUS ; 

Considérant la zone accidentogène particulier concernant les piétons ;

Considérant qu’il y a lieu de limiter la vitesse à 20 Km/h dans cette zone ;

Considérant qu’il est nécessaire de placer les éléments permettant de faire respecter la limitation ;

Considérant que l’aménagement doit être revu pour abolir toute distinction entre chaussée et trottoir ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
Article 1. – D’aménager la zone entre la rue Albert prix Nobel et la place du Brüll à ATHUS, en zone de rencontre.

La mesure sera matérialisé par une signalisation verticale de type « F12A » et « F12B », et par l’aménagement du sol uniformément sur toute la largeur du chemin menant à la place du Brüll.

Les dispositifs de ralentisseurs adéquats de vitesse seront également placés.
Article 2. - Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.
Point n°38 – Délib. n°464 : Règlement complémentaire de police visant à la mise en place d’une zone 30 « Abords d’école » à AUBANGE
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu la loi spéciale des réformes institutionnelles du 08 août 1980, modifiées par la loi du 08 août 1988, du 05 mai 1993 et du 16 juillet 1993 notamment l’article 6,1, X ; 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’arrêté royal du 16 mars 1968 et les lois modificatives ;

Vu l’arrêté royal du 01 décembre 1975 portant règlement sur la police de la circulation routière et les arrêtés royaux modificatifs ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 3 août 2017 portant règlement du fonctionnement du Gouvernement notamment l’article 12, 7° ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 28 juillet 2017 ; fixant la répartition des compétences entre les Ministres réglant la signature des actes du Gouvernement, article 5 ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 mai 2019 relatif aux délégations de pouvoir au Service Public de Wallonie ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Considérant la proposition de règlement complémentaire de police de la circulation routière du département des routes de Namur et du Luxembourg datant du 20 septembre 2019 ; 

A l’unanimité ;

ARRETE :
Article 1. – Sur le territoire de la Ville d’Aubange, une zone 30 « abords école » est créé sur la route de la Région Wallonne n°883 entre les PK 6.794 et 7.190 (École Maternelle libre et l’école Communale mixte d’Aubange).

Article 2. – Les dispositions prévues à l’article 1er sont portées à la connaissance des usagers au moyen de signalisation et des marquages du règlement général sur la police de la circulation routière.

Article 3. – Les charges résultant du placement ; de l’exécution, de l’entretien et du renouvellement de la signalisation incombent au Service Public de Wallonie

Tous les signaux contraires aux dispositions du présent règlement doivent être immédiatement enlevés.

Article 4. – L’arrêté ministériel du 17 février 2014, portant sur les zones 30 « abords écoles » sur les routes N872 et N883 est abrogé.

Article 5. – Copie du présent arrêté est transmise aux Greffes du Tribunal de Premières Instance et du Tribunal de Police d’Arlon.

Point n°39 - Délib. n°465 : Règlement complémentaire de police visant aux changements de la priorité au croisement de la rue du Bois avec la RN88 à HALANZY
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu la loi spéciale des réformes institutionnelles du 08 août 1980, modifiées par la loi du 08 août 1988, du 05 mai 1993 et du 16 juillet 1993 notamment l’article 6,1, X ; 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’arrêté royal du 16 mars 1968 et les lois modificatives ;

Vu l’arrêté royal du 01 décembre 1975 portant règlement sur la police de la circulation routière et les arrêtés royaux modificatifs ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 3 août 2017 portant règlement du fonctionnement du Gouvernement notamment l’article 12, 7° ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 28 juillet 2017 ; fixant la répartition des compétences entre les Ministres réglant la signature des actes du Gouvernement, article 5 ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 mai 2019 relatif aux délégations de pouvoir au Service Public de Wallonie ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Considérant la proposition de règlement complémentaire de police de la circulation routière du département des routes de Namur et du Luxembourg datant du 09 septembre 2019 ; 

A l’unanimité ;

ARRETE :
Article 1. – Sur le territoire de la Ville d’Aubange, les usagers débouchant de la rue du Bois doivent marquer l’arrêt (B5) au carrefour avec la route n°88 – PK 8.365 (HALANZY)

Article 2. – Les dispositions prévues à l’article 1er sont portées à la connaissance des usagers au moyen de signalisation et des marquages du règlement général sur la police de la circulation routière.

Article 3. – Les charges résultant du placement ; de l’exécution, de l’entretien et du renouvellement de la signalisation incombent au Service Public de Wallonie

Tous les signaux contraires aux dispositions du présent règlement doivent être immédiatement enlevés.

Article 4. – Copie du présent arrêté est transmise aux Greffes du Tribunal de Premières Instance et du Tribunal de Police d’Arlon.
Point n°40 – Délib. n°466 : Décision de principe d’installer une caméra de surveillance sur le parking du R.C.S. Halanzy jouxtant la nouvelle plaine de jeux

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant les nombreuses nuisances constatées depuis l’installation de la nouvelle plaine de jeux à proximité du parking de R.C.S. HALANZY.

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
DECIDE : de faire installer une caméra mobile près de la nouvelle plaine de jeux à proximité du parking du R.C.S. HALANZY.
Point n°41 – Délib. n°467 : Décision de prendre à charge du budget communal de 2 périodes/semaine de traitement de maitre(sse) de psychomotricité pour la période du 1er octobre 2019 au 30 juin 2020 inclus aux écoles communales de l’entité d’Aubange

Le Conseil,

Vu le décret du 13 juillet 1998 applicable au 1er octobre 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement tel que modifié ;

Vu plus précisément les articles 41 à 48 traitant du calcul de l'encadrement dans l'enseignement maternel ;

Considérant que les périodes de psychomotricité utilisables à partir du 1er octobre 2019 (générées par les chiffres de la population scolaire au 30 septembre 2019) à l’Ecole communale fondamentale d’AUBANGE sont au nombre de 14 contre 16 en septembre 2019 ;

Considérant que, pour le bien et la qualité de l’enseignement communal, il est souhaitable que les élèves puissent continuer à bénéficier de l’encadrement de la rentrée ;

Vu la proposition de la COPALOC du 10 octobre 2019 tendant à prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er octobre 2019 au 30 juin 2020 inclus, 2 périodes/semaine de traitement de maître(sse) de psychomotricité ;

Vu l’avis favorable du Directeur financier remis en date du 16 octobre 2019 ;
Vu l’intérêt supérieur de l’enseignement ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
D E C I D E :
de prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er octobre 2019 au 30 juin 2020 inclus, 2 périodes/semaine de traitement de maître(sse) de psychomotricité afin de maintenir un enseignement de qualité dans les Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.
Point n°42 – Délib ; n°468 : Décision de prendre à charge du budget communal de 36 périodes/semaine réparties comme suit : 25 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire, 6 périodes/semaine de traitement d’un(e)maître(sse) d’éducation physique, 3 périodes/semaine de traitement d’un(e)maître(sse) de philosophie et citoyenneté,  période/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) de religion catholique et 1 période/semaine de traitement d’une maître(sse) de morale, pour la période du 1er octobre 2019 au 30 juin 2020 inclus aux écoles communales de l’entité d’Aubange.

Le Conseil,
Vu le décret du 13 juillet 1998 applicable au 1er octobre 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement tel que modifié ;

Vu plus précisément les articles 26 à 38 traitant du capital-périodes ;

Considérant que ce sont les chiffres de la population scolaire au 15 janvier 2019 qui déterminent, en fonction du capital-périodes subventionné, l’encadrement pédagogique au 1er septembre 2019 pour le niveau primaire ;

Considérant que, en l’absence de recomptage pour cause de variation d’au moins 5% du nombre d’élèves au 30 septembre 2019 par rapport au 15 janvier 2019, cet encadrement reste d’application pour la période du 1er octobre 2019 au 30 juin 2020 inclus, sauf en ce qui concerne les périodes d’encadrement P1/P2 qui sont calculées au 30 septembre 2019 ;

Vu les mesures relatives à l’amélioration de l’encadrement dans l’enseignement primaire d’application depuis le 1er octobre 2006 ;

Vu les emplois subventionnés à partir du 1er octobre 2019 :

572 périodes pour 22 classes

6 périodes P1/P2 à AIX-SUR-CLOIE

12 périodes P1/P2 à AUBANGE

6 périodes P1/P2 à RACHECOURT

18 périodes de complément de direction à AIX-SUR-CLOIE

12 périodes de complément de direction à RACHECOURT

14 périodes de reliquat à AIX-SUR-CLOIE

7 périodes de reliquat à AUBANGE

2 périodes de reliquat à RACHECOURT

Considérant que les écoles d’AIX-SUR-CLOIE et de RACHECOURT bénéficient de périodes de complément de direction supplémentaires (aide spécifique à la direction converties en périodes de cours : 4 pour Aix-sur-Cloie et 3 pour Rachecourt), ce qui donne alors un total de 656 périodes subventionnées ;

Etant donné que, par classe, il faut entendre 26 périodes soit 24 périodes de cours par les titulaires + 2 périodes de cours d’éducation physique ;

Considérant que, pour la qualité et le bien de l'enseignement communal, un encadrement de 687 périodes serait nécessaire : 

· 6 classes à AIX-SUR-CLOIE complétées des 22 périodes de complément de direction subventionnées ;

· 13 classes à AUBANGE ;

· 6 classes à RACHECOURT complétées des 15 périodes de complément de direction subventionnées ;

Considérant que le rapport entre le nombre de périodes subventionnées pour l'ensemble des Ecoles Communales de l'entité d’Aubange et le nombre de périodes nécessaires donne un déficit de 31 périodes de cours en primaires 
Vu la proposition de la COPALOC du 10 octobre 2019 tendant à prendre en charge du budget communal, pour la période du 1er octobre 2019 au 30 juin 2020 inclus, 31 périodes de traitement réparties comme suit :

· 25 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire  

· 26 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) d’éducation physique ;

ET

Vu le décret du 13 juillet 1998 applicable au 1er octobre 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement tel que modifié ;

Vu plus précisément l’article 39 traitant des cours de morale non confessionnelle, de religion et de philosophie et citoyenneté ;

Considérant que les règles de calcul octroient 22 périodes par semaine de cours de philosophie et citoyenneté aux Ecoles Communales de l’entité d’Aubange pour la période du 1er octobre 2019 au 30 juin 2020 inclus ;

Considérant que la 6e classe d’Aix-sur-Cloie, la 13e classe d’Aubange et la 6e classe de Rachecourt  ne génèrent pas de périodes de ce cours (car n’étant pas entièrement subventionnées) et qu’il serait nécessaire qu’elles en bénéficient également ;

Vu la proposition de la COPALOC du 10 octobre 2019 tendant à prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er octobre 2019 au 30 juin 2020 inclus, 3 périodes de traitement de maître(sse) de philosophie et citoyenneté ;

ET

Vu le décret du 13 juillet 1998 applicable au 1er octobre 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement tel que modifié ;

Vu plus précisément l’article 39 traitant des cours de morale non confessionnelle, de religion et de philosophie et citoyenneté ;

Considérant que les règles de calcul octroient 5 périodes/semaine de cours de religion catholique et 5 périodes/semaine de cours de morale à l’Ecole Communale Fondamentale d’AUBANGE pour la période du 1er octobre 2019 au 30 juin 2020 inclus ;

Considérant que le nombre d’élèves est trop important pour les répartir en 5 groupes dans chacun de ces cours et qu’il serait alors nécessaire de prévoir un groupe supplémentaire dans chaque matière ;

Vu la proposition de la COPALOC du 10 octobre 2019 tendant à prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er octobre 2019 au 30 juin 2020 inclus, 1 période de traitement de maître(sse) de religion catholique et 1 période de traitement de maître(sse) de morale ;
Vu l’avis favorable du Directeur financier remis en date du 16 octobre 2019 ;
Vu l’intérêt supérieur de l’enseignement ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;
D E C I D E :

de prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er octobre 2019 au 30 juin 2020 inclus, 36 périodes/semaine réparties comme suit : 25 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire, 6 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) d’éducation physique, 3 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) de philosophie et citoyenneté, 1 période/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) de religion catholique et 1 période/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) de morale afin de maintenir un enseignement de qualité dans les Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.
Point n°43 – Délib. n°469 : Décision de nommer la bibliothèque communale de Halanzy « Bibliothèque communale Maurice BON »

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant la carrière littéraire de Maurice BON, ancien employé communal et artiste éclectique, récemment disparu ;

Considérant la proposition du Collège communal de lui rendre hommage en dénommant la bibliothèque de Halanzy « Bibliothèque Communale Maurice Bon » ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

Article unique : de nommer la bibliothèque de Halanzy « Bibliothèque communale Maurice BON ».
Point en urgence – Délib. n°470 : Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’assemblée générale de l’Intercommunale SOFILUX
Le Conseil,
Considérant l'affiliation de la Commune d'AUBANGE à l'intercommunale SOFILUX;

Considérant que la commune a été convoquée pour participer à l'Assemblée générale du 12 décembre 2019 par courrier recommandé daté du 24 octobre 2019;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Considérant que les délégués des communes associées à l'assemblée générale sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des Conseils et Collèges communaux, proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal;

Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dispose :

1. "que les délégués de chaque commune, et, le cas échéant, de chaque province rapportent à l'Assemblée générale la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil";

2. "qu'en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du Collège visé à l'article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale ou provinciale est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause".

Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite Assemblée :

1. Evaluation du plan stratégique 2020-2022

2. SOCOFE –transfert des parts Publi-T et Publigaz vers SOCOFE

3. Subsides de TVLux

Considérant que la commune souhaite, dans l'esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d'associé dans l'intercommunale;

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale;

D E C I D E :

A l’unanimité;
1. d’approuver le point n°1 « Plan stratégique 2020-2022 » et le point n°2 « Socofe – Transfert des parts Publi-T et Publigaz vers Socofe » de l’ordre de jour de l’assemblée générale ordinaire du 12 décembre 2019.

D E C ID E : 

Par 14 voix « contre » et 8 « abstentions » sur 22 votants ;

2. de ne pas approuver le point n°3 « Subsides TV Lux » de l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire du 12 décembre 2019.

3. de donner mandat à ses délégués pour approuver les nominations statutaires qui seraient proposées à l'Assemblée;

4. de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil;

5. de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération;

6. de transmettre la présente délibération à l'intercommunale précitée.
La séance est levée à 00h10.
_1638099973.xls
Feuil1

				Recettes		Dépenses		Solde

				Recettes		Dépenses		Solde

		B.I.		8,204,388.82		8,204,388.82		0.00

		Augmentation		734,531.01		862,207.28		-127,676.27

		Diminution		0.00		127,676.27		127,676.27

		Résultat		8,938,919.83		8,938,919.83		0.00






_1638099974.xls
Feuil1

				Recettes		Dépenses		Solde

		B.I.		220,500.00		220,500.00		0.00

		Augmentation		975,918.08		975,918.08		0.00

		Diminution		15,000.00		15,000.00		0.00

		Résultat		1,181,418.08		1,181,418.08		0.00






_1638099972.xls
Feuil1

		Compte budgétaire

				Ordinaire		Extraordinaire

		Droits constatés nets		8,889,046.44		47,515.08

		Engagements		8,484,153.41		928,543.71

		Résultat budgétaire		404,893.03		-881,028.63

		Droits constatés nets		8,889,046.44		47,515.08

		Imputations		8,378,793.27		913,050.63

		Résultat comptable		510,253.17		-865,535.55

		Compte de résultats

		Résultat courant		305,426.16

		Résultat d'exploitation		183,937.70

		Résultat exceptionnel		-350,330.58

		Résultat de l'exercice		-166,392.88

		Bilan au 31/12/17		19,084,658.84






